	PREPUBLIQUE DU CAMEROUN
	REPUBLIC OF CAMEROON

	------------
	---------

	Paix – Travail – Patrie
	Peace – Work – Fatherland

	-----------
	----------

	
	EAST REGION

	REGION DE L’EST
	

	------------
	----------

	
	HAUT NYONG DIVISION

	DEPARTEMENT DU HAUT NYONG
	

	[image: ]------------
	----------

	
	         ATOK COUNCIL

	COMMUNE D’ATOK
	

	-------------
	----------

	
	







DOSSIER D’APPEL D’OFFRES








APPEL D’OFFRES NATIONAL OUVERT
N° _____________/AONO/C/ATOK/CIPM/2026 DU ______________________ 
POUR LE PROJET DE REBOISEMENT ET RESTAURATION DE L'ECOSYSTEME DANS LA COMMUNE D’ATOK (REGION DE L’EST).




FINANCEMENT : FEICOM Budget exercice 2025 et suivants
COMPOSANTE : Programme Guichet-Climat du FEICOM	
IMPUTATION BUDGÉTAIRE : Budget FEICOM : Conduite des Projets et Programmes de Partenariat, Exercice 2025 Chapitre 65 article pour la part en contribution de solidarité et Chapitre 25 pour la part en APC, payable par l’Agent Comptable du FEICOM, et éventuellement sur les budgets subséquents. 


LIEU D’EXECUTION :  Commune d’Atok


DELAI D’EXECUTION : TROIS (12) MOIS  




SOMMAIRE


PIECE N°1 :     AVIS D’APPEL D’OFFRES (AAO)

PIECE N°2 :     REGLEMENT GENERAL DE L’APPEL D’OFFRES (RGAO)

PIECE N°3 :     REGLEMENT PARTICULIER DE L'APPEL D' OFFRES (RPAO)

PIECE N°4 :     CAHIER DES CLAUSES ADMINISTRATIVES PARTICULIERES 
                          (CCAP)

PIECE N°5 :     CAHIER DES CLAUSES TECHNIQUES PARTICULIERES 
                          (CCTP)     

PIECE N°6 :     CADRE DU BORDEREAU DES PRIX (BPU)

PIECE N°7 :     CADRE DU DEVIS QUANTITATIF ET ESTIMATIF (CDQE)

PIECE N°8 :     CADRE DU SOUS-DETAIL DES PRIX 

PIECE N°9 :     MODELE DE MARCHE

PIECE N°10:     FORMULAIRES A UTILISER 

PIECE N°11:     GRILLE DE NOTATION DES OFFRES TECHNIQUES

PIECE N°12:     LISTE DES LABORATOIRES AGREES PAR LE MINDEVEL

PIECE N°13:     LISTE DES ETABLISSEMENTS ET ORGANISMES 
                          FINANCIERS AUTORISES A EMETTRE DES CAUTIONS DANS 
                          LE CADRE DES MARCHES PUBLICS  

PIECE N°13 :     CHARTE SANTE SECURITE AU TRAVAIL DU PRESTATAIRE
PIECE N°14 :     DECLARATION D’ENGAGEMENT
























Pièce   N° 1 : Avis d’Appel d’Offres





	PREPUBLIQUE DU CAMEROUN
	REPUBLIC OF CAMEROON

	------------
	---------

	Paix – Travail – Patrie
	Peace – Work – Fatherland

	-----------
	----------

	
	EAST REGION

	REGION DE L’EST
	

	------------
	----------

	
	HAUT NYONG DIVISION

	DEPARTEMENT DU HAUT NYONG
	

	[image: ]------------
	----------

	
	         ATOK COUNCIL

	COMMUNE D’ATOK
	

	-------------
	----------

	
	




APPEL D’OFFRES NATIONAL OUVERT
N° _____________/AONO/C/ATOK/CIPM/2026 DU ______________________ 
POUR LE PROJET DE REBOISEMENT ET RESTAURATION DE L'ECOSYSTEME DANS LA COMMUNE D’ATOK (REGION DE L’EST).

1. Objet : 

[bookmark: _Hlk215924403]	Dans le cadre de la mise en œuvre des Projets d’investissement du Guichet Climat, le Maire de la Commune d’Atok (Maître d’Ouvrage) lance pour le compte la Commune d’Atok, un Appel d’Offres National Ouvert pour le reboisement et restauration de l’écosystème dans la commune d’ATOK, Région de l’Est.

1. Consistance des travaux

	
La consistance des travaux porte sur le reboisement et la mise en place d’une pépinière dans la commune d’Atok. 
Les activités de reboisement comportent :
· Le nettoyage du terrain ;
· Le piquetage ;
· La trouaison ;
· La désinfection et fertilisation des trous ;
· Achats et distribution des plants ;
· Habillage des plants et mise en terre
· Suivi post-plantation et Entretien des plants
· Sécurisation des plants
Les activités de mise en place de la pépinière portent sur :
· Défrichement/ déblais / remblais du site ;
· Implantation et construction des installations de la pépinières (hangars, planches, combrières, magasin) ;
· Réalisation du forage équipé d’une pompe solaire, raccordé à un réservoir de 3 m3 sur un support de 4 m de hauteur et raccordement au réseau de distribution ;
· Achats et livraison des semences ;
· Prétraitement / préparation des semences et semis ;
· Production des plants ;
· Gestion et entretien de la pépinière.


1. Participation et origine 
La participation au présent Appel d’Offres est ouverte à égalité de conditions aux entreprises ou groupement d’entreprises de droits camerounais, ayant une expérience avérée dans le domaine de la foresterie, ou encore ayant exécuté des travaux identiques financés par le FEICOM, le BIP ou autres Partenaires au Développement tout au plus les 05 dernières années.
Par le présent Avis d’Appel d’Offres, les entreprises ou leur groupement sont invitées à fournir dans leurs offres, les informations authentiques qui permettront de retenir celles pouvant réaliser les prestations après une évaluation approfondie et objective de leur dossier. 

1. Financement
Les travaux, objet du présent Appel d'Offres, sont financés par le FEICOM/Commune d’Atok, Exercice 2025 & Suivants, Composante : Programme Guichet-Climat du FEICOM, pour un coût estimatif total de quarante neuf millions (49 000 000) francs CFA TTC à raison de :
1. Consultation du Dossier d'Appel d'Offres
	Dès publication du présent avis, le Dossier d'Appel d'Offres peut être consulté aux heures ouvrables à la Mairie d’Atok.
1. Acquisition du Dossier d'Appel d'Offres 
Le Dossier d'Appel d'Offres peut être obtenu à la Mairie d’Atok, dès publication du présent avis, sur présentation d'une quittance de versement d'une somme non remboursable d’un montant de  cinquante mille (50 000) francs CFA à la Recette municipale d’Atok au titre des frais d’achat du dossier d’appel d’offres.
1. 
1. 
1. 
1. 
1. 
1. 
1. Présentation des offres
Les documents constituant l’offre sont répartis en trois volumes ci-après contenus dans une enveloppe fermée et scellée dont :
1. L’enveloppe A contenant les pièces administratives (Volume 1) ; 
1. L’enveloppe B contenant l’offre technique (Volume 2) ;
1. L’enveloppe C contenant l’offre financière (Volume 3).
Les offres ainsi présentées seront placées sous simple enveloppe, fermée et scellée portant uniquement la mention de l’Appel d’Offres en cause. Les différentes pièces de chaque offre seront numérotées dans l’ordre du DAO et séparées par des intercalaires de même couleur.
1. Remise des Offres
Chaque offre, rédigée en Français ou en Anglais, en sept (07) exemplaires dont un (01) original et six (06) copies marquées comme tels, conformes aux prescriptions du Dossier d'Appel d'Offres, devra être déposée contre récépissé sous plis fermé, auprès de la Mairie d’Atok, Le ________________ à 13 heures, heure locale et devra porter la mention :
APPEL D’OFFRES NATIONAL OUVERT
N° ____/AONO/C/ATOCK/CIPM/2026 DU ___/___/2026, 
POUR LE PROJET DE REBOISEMENT ET RESTAURATION DE L'ECOSYSTEME DANS LA COMMUNE D’ATOK (REGION DE L’EST).
.
Les offres parvenues après les dates et heure limites de dépôt des offres ne seront pas reçues.



1. Recevabilité des offres
Chaque soumissionnaire devra joindre à ses pièces administratives une caution de soumission (conforme au modèle joint en annexe) établie par une banque de premier ordre agréée par le Ministère en charge des finances et dont la liste figure dans la pièce 12 du DAO, valable pendant trente (30) jours au-delà de la date originale de validité des offres et d’un montant neuf cent quatre-vingt mille (980 000) francs CFA. Le cautionnement provisoire sera libéré d’office au plus tard 30 jours après l’expiration de la validité des offres pour les soumissionnaires n’ayant pas été retenus. Dans le cas où le soumissionnaire est adjudicataire du marché, le cautionnement provisoire sera libéré après constitution du cautionnement définitif.
Sous peine de rejet de l’offre, les autres pièces administratives requises (en cours de validité) devront être impérativement produites en originaux et en copies certifiées conformes par le service émetteur ou une autorité administrative, datant de moins de trois (03) mois et valide le jour de l’ouverture des plis, conformément aux stipulations du Règlement Particulier de l’Appel d’Offres. 
Elles devront obligatoirement être en cours de validité conformément à la réglementation en vigueur
1. Ouverture des plis
L'ouverture des plis se fera en un (01) temps, le ___________ à14 heures précises dans la salle de délibération de la Commune d’Atok, en présence des soumissionnaires.
Seuls les soumissionnaires peuvent assister à cette séance d'ouverture ou s'y faire représenter par une seule personne (même en cas de groupement) de leur choix ayant une parfaite connaissance du dossier. Toutefois, une personne supplémentaire agissant comme interprète est acceptée, si nécessaire.
1. Délai de réponse des soumissionnaires
Pour cet Appel d’Offres, le délai de réponse est fixé à vingt et un (21) jours calendaires aux entreprises désireuses d’y participer à compter de la date de publication de l’Avis d’Appel d’Offres.
1. Délai d’exécution des travaux
Le délai maximum d’exécution prévu par le Maître d’Ouvrage pour la réalisation desdits travaux est de douze (12) mois calendaires. Ce délai comprend les périodes des pluies, toutes les intempéries et sujétions diverses et court à compter de la date de notification de l’Ordre de Service de commencer les travaux, date de signature de votre contrat.
1. Evaluation des offres
L’évaluation des offres se fera en trois (03) étapes :
1. 1èreétape : Vérification de la conformité du dossier administratif de chaque soumissionnaire.
1. 2eétape : Evaluation technique des offres administrativement conformes. 
1. 3eétape : Vérification des offres financières des entreprises dont les offres ont été reconnues techniquement qualifiées et administrativement conformes. 

Les critères d’évaluation des offres sont les suivants :
13.1.1 : Pièces administratives
1. Absence de la caution de soumission
1. Dossier incomplet, à compléter dans 48 heures après l’ouverture de plis ;
1. Pièce falsifiée ou non authentique.
13.1.2 : Offre technique
1. Dossier incomplet ou pièces non conformes ;
1. Fausse déclaration, documents falsifiés ou scannés ;
1. N’avoir pas justifié de la réalisation au cours des cinq dernières années, comme entrepreneur principal, dans le domaine indiqué ;
1. Non existence dans l’offre technique de la rubrique « organisation, méthodologie et planning » ;
1. N’avoir pas abandonné un chantier au cours de trois dernières années.
13.1.3 : Offre financière
1. Offre financière incomplète ;
13.2 : Critères essentiels
L’évaluation des offres techniques sera faite sur la base des 30 critères essentiels suivant la notation ci-après :
1. Présentation générale sur 3 critères ;
1. Expérience générale de l’Entreprise sur 1 critère ;
1. Expérience dans les travaux similaires sur 5 critères ;
1. Le personnel d’encadrement de l’entreprise sur 4 critères ;
1. Moyens logistiques sur 3 critères ;
1. Le matériel de chantier à mobiliser sur 5 critères ;
1. Le matériel de sécurité sur 4 critères ;
1. La méthodologie d’exécution sur 2 critères ;
1. Organisation et déroulement du Projet sur 1 critère ;
1. Références sur 2 critères.
1. Attribution du Marché
Le Maire de la Commune d’Atok, Maître d’Ouvrage, attribuera le marché au soumissionnaire dont l’offre, qualifiée techniquement, aura été évaluée la moins-disante après vérifications de ses prix et jugée substantiellement conforme au Dossier d’Appel d’Offres.
1. Délai de validité des offres
Les soumissionnaires restent engagés par leurs offres pendant une période de quatre-vingt-dix (90) jours, à compter de la date limite fixée pour la remise des offres. 
1. Renseignements complémentaires 
Les renseignements complémentaires d'ordre technique peuvent être obtenus tous les jours, aux heures ouvrables, auprès de la Mairie d’Atok.

Atok, le__________________

Le Maire
Ampliations:
- PREFET /HN (pour information)
- DDMAP /HN (pour information)
- PRESIDENT/ CIPM (pour information)
- FEICOM/Est (pour information)
- ARMP (pour publication au JDM)
- AFFICHAGE /ARCHIVES (pour information
   et mémoire).
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1. Généralités
Article 1 : Portée de la soumission
0. Le Maître d’Ouvrage, tel qu’il est défini dans le Règlement Particulier de l’Appel d’Offres lance un Appel d’Offres pour les travaux décrits dans le Dossier d’Appel d’Offres et brièvement définis dans le RPAO.
Le nom, le numéro d’identification faisant l’objet de l’appel d’offres figurent dans le RPAO.
Il y est fait ci-après références sous le terme « les travaux ».
0. Le Soumissionnaire retenu, ou attributaire, doit achever les travaux dans le délai indiqué dans le RPAO, et qui court à compter de la date de notification de l’ordre de service de commencer les travaux ou dans celle fixée dans ledit ordre de service.
0. Dans le présent Dossier d’Appel d’Offres, les termes « Maître d’Ouvrage » et « Maître d’Ouvrage   » sont interchangeables et le terme « jour » désigne un jour calendaire.
Article 2 : Financement
La source de financement des travaux objet du présent appel d’Offres est précisée dans le RPAO.
Article 3 : Fraude et corruption
3.1 Le Maître d’Ouvrage exige des soumissionnaires et des entrepreneurs, qu’ils respectent les règles d’éthique professionnelle les plus strictes durant la passation et l’exécution de ces marchés. En vertu de ce principe, le Maître d’Ouvrage :
1. Définit, aux fins de cette clause, les expressions ci-dessous de la façon suivante :
0. Est coupable de « corruption » quiconque offre, donne, sollicite ou accepte un quelconque avantage en vue d’influencer l’action d’un agent public au cours de l’attribution ou l’exécution d’un marché.
0. Se livre à des « manœuvres frauduleuses » quiconque déforme ou dénature des faits afin d’influencer l’attribution ou l’exécution d’un marché ;
0. « Pratiques collusoires » désignent toute forme d’entente entre deux ou plusieurs soumissionnaires (que le Maître d’Ouvrage en ait connaissance ou non) visant à maintenir artificiellement les prix des Offres à des niveaux ne correspondant pas à ceux qui résulteraient du jeu de la concurrence ;
0. « Pratiques coercitives » désignent toute forme d’atteinte aux personnes ou à leurs biens ou de menaces à leur encontre afin d’influencer leur action au cours de l’attribution ou de l’exécution d’un marché.
1. Rejettera une proposition d’attribution si elle détermine que l’attributaire proposé est, directement ou par l’intermédiaire d’un agent, coupable de corruption ou s’est livré à des manœuvres frauduleuses, des pratiques collusoires ou coercitives pour l’attribution de ce marché.
3.2 Le Premier Ministre, Autorité chargée des Marchés Publics peut à titre conservatoire, prendre une décision d’interdiction de soumissionner pendant une période n’excédant pas deux (02) ans, à l’encontre de tout soumissionnaire reconnu coupable de trafic d’influence, de conflits d’intérêts, de délits d’initiés, de fraude, de corruption ou de production de documents non authentiques dans la soumission, sans préjudice des poursuites pénales qui pourraient être engagées contre lui.

Article 4 : Candidats admis à concourir
En règle générale, l’appel d’Offres s’adresse aux entreprises ou groupement d’entreprises de droits camerounais, ayant une expérience avérée dans le domaine de la foresterie, et faisant partir des entreprises agrée par le MINFOF, ou faisant partir de celles catégorisées par le MINMAP, ou encore ayant exécuté des travaux identiques financés par le FEICOM, le BIP ou les Partenaires de Développement tout au plus les cinq dernières année. Sous réserve des dispositions ci-après :
1. Un soumissionnaire (y compris tous les membres d’un groupement d’entreprises et tous les sous-traitants du soumissionnaire) doit être d’un pays éligible, conformément à la convention de financement ;
1. Un soumissionnaire (y compris tous les membres d’un groupement d’entreprises et tous les sous-traitants du soumissionnaire) ne doit pas se trouver en situation de conflit d’intérêt.
      Un soumissionnaire peut être jugé comme étant en situation de conflit d’intérêt s’il :
1. Est associé ou a été associé dans le passé, à une entreprise (ou à une filiale de cette entreprise) qui a fourni des services de consultant pour la conception, la préparation des spécifications et autres documents utilisés dans le cadre des marchés passés au titre du présent appel d’offres ;
1. Présente plus d’une offre dans le cadre du présent appel d’offres, à l’exception des offres variantes autorisées selon l’article 18, le cas échéant ; cependant, ceci ne fait pas obstacle à la participation des sous-traitants dans plus d’une offre.
1. Le soumissionnaire ne doit pas être sous le coup d’une décision d’exclusion.
1. Une entreprise publique camerounaise peut participer à la consultation si elle peut démontrer qu’elle est (i) juridiquement et financièrement autonome, (ii) administrée selon les règles du droit commercial et (iii) ne sont pas sous la tutelle ou l’autorité directe voire indirecte du Maître d’Ouvrage.
Article 5 : Matériaux, matériels, fournitures, équipements et services autorisés
0. Les matériaux, les matériels de l’Entrepreneur, les fournitures, équipements et services devant être fournis dans le cadre du Marché doivent provenir de pays répondant aux critères de provenance définis dans le RPAO, et toutes les dépenses effectuées au titre du Marché sont limitées auxdits matériaux, matériels, fournitures, équipements et services.
0. Aux fins de l’article 5.1 ci-dessus, le terme « provenir » désigne le lieu où les biens sont extrais, cultivés, produits ou fabriqués et d’où proviennent les services.
Article 6 : Qualification du soumissionnaire.
1. Les soumissionnaires doivent, comme partie intégrante de leur offre :
1. Soumettre un pouvoir habitant le signataire de la soumission à engager le Soumissionnaire ;
1. Fournir toutes les informations demandées aux soumissionnaires dans le RPAO, afin d’établir leur qualification pour exécuter le marché.
Les informations relatives aux points suivants sont exigées le cas échéant :
0. Accès à une ligne de crédit ou disposition d’autres ressources financières ;
0. Les commandes acquises et les marchés attribués ;
0. Les litiges en cours ;
0. La disponibilité du matériel indispensable.
6.2 Les soumissions présentées par deux ou plusieurs entrepreneurs groupés (co-traitance) doivent satisfaire aux conditions suivantes :
1. L’offre devra inclure pour chacune des entreprises, tous les renseignements énumérés à l’Article 6.1 ci-dessus. Le RPAO précisera les informations à fournir par le groupement et celles à fournir par chaque membre du groupement ;
1. L’offre et le marché doivent être signés de façon à obliger tous les membres du groupement ;
1. La nature du groupement (conjoint ou solidaire comme cela est requis dans le RPAO) doit être précisée et justifiée par la production d’une copie de l’accord de groupement en bonne et due forme ;
1. Le membre du groupement désigné comme mandataire, représentera l’ensemble des entreprises vis-à-vis du Maître d’Ouvrage pour l’exécution du marché ;
1. En cas de groupement solidaire, les co-traitants se répartissent les sommes qui sont réglées par le Maître d’Ouvrage dans un compte unique ; en revanche, chaque entreprise est payée par le Maître d’Ouvrage dans son propre compte lorsqu’il s’agit d’un groupement conjoint.
6.3 Les soumissionnaires doivent également présenter des propositions suffisamment détaillées pour démontrer qu’elles sont conformes aux spécifications techniques et délais d’exécution visés dans le RPAO.
6.4 Les soumissionnaires demandant à bénéficier d’une marge de préférence, doivent fournir tous les renseignements nécessaires pour prouver qu’ils satisfont aux critères d’éligibilité décrits à l’article 32 du RGAO. 
Article 7 : Visite du site des travaux
7.1Il est conseillé au soumissionnaire de visiter et d’inspecter le lieu des travaux et ses environs et d’obtenir par lui-même, et sous sa propre responsabilité, tous les renseignements qui peuvent être nécessaires pour la préparation de l’offre et l’exécution des travaux. Les coûts liés à la visite du site sont à la charge du soumissionnaire.
7.2 Le Maître d’Ouvrage   autorisera le Soumissionnaire et ses employés ou agents à pénétrer dans ses locaux et sur ses terrains aux fins de ladite visite, mais seulement à la condition expresse que le Soumissionnaire, ses employés et agents dégagent le Maître d’Ouvrage, ses employés et agents, de toute responsabilité pouvant en résulter et les indemnisent si nécessaire, et qu’ils demeurent responsables des accidents mortels ou corporels, des pertes ou dommages matériels, coûts et frais encourus du fait de cette visite.
7.3 Le Maître d’Ouvrage   peut organiser une visite du lieu des travaux au moment de la réunion préparatoire à l’établissement des offres mentionnées à l’article 19 du RGAO.

B. DOSSIER D’APPEL D’OFFRES
Article 8 : Contenu du Dossier d’Appel d’Offres
8.1 Le Dossier d’Appel d’Offres décrit les travaux faisant l’objet du marché, fixe les procédures de consultation des entrepreneurs et précise les conditions du marché Outre le(s) additif(s) publié(s) conformément à l’article 10 du RGAO, il comprend les principaux documents énumérés ci-après :
1. L’Avis d’Appel d’Offres (AAO) ;
1. Règlement Général de l’Appel d’Offres (RGAO) ;
1. Règlement Particulier de l’Appel d’Offres (RPAO) ;
1. Cahier des Clauses Administratives Particulières (CCAP) ;
1. Cahier des Clauses Techniques Particulières (CCTP) ;
1. Le cadre du Bordereau des Prix Unitaires ;
1. Le cadre du Détail quantitatif et estimatif ;
1. Le cadre du Sous Détail des Prix Unitaires ;
1. Le cadre du planning d’exécution ;
1. Documents graphiques et autres éléments du dossier technique ;
1. Modèles de fiches de présentation du matériel, personnel et références ;
1. Modèle de lettre de soumission ;
1. Modèle de caution de soumission ;
1. Modèle de cautionnement définitif ;
1. Modèle de caution d’avance de démarrage ;
1. Modèle de caution de retenue de garantie en remplacement de la retenue de garantie ;
1. Modèle de marché ;
1. Formulaire relatif aux études préalables ;
1. La liste des banques et organismes financiers de 1er rang agréés par le Ministre en charge des finances autorisés à émettre des cautions.
1. La Charte Santé Sécurité au Travail du Prestataire ;
1. La déclaration d’engagement.
8.2 Le Soumissionnaire doit examiner l’ensemble des règlements, formulaires, conditions contenues dans le DAO. Il lui appartient de fournir tous les renseignements demandés et de préparer une offre conforme à tous égards audit dossier. Toute carence peut entraîner le rejet de son offre.
Article 9 : Eclaircissement apportés au Dossier d’Appel d’Offres et recours
9.1 Tout soumissionnaire désirant obtenir des éclaircissements sur le Dossier d’Appel d’Offres peut en faire la demande au Maître d’Ouvrage par écrit ou par courrier électronique (e-mail) à l’adresse du Maître d’Ouvrage indiquée dans le RPAO. Le Maître d’Ouvrage   répondra par écrit à toute demande d’éclaircissement reçue au moins quatorze (14) jours avant la date limite de dépôt des offres.
Une copie de la réponse du Maître d’Ouvrage indiquant la question posée mais ne mentionnant pas son auteur, est adressée à tous les soumissionnaires ayant acheté le Dossier d’Appel d’Offres.
9.2 Entre la publication de l’Avis d’Appel d’Offres et l’ouverture des plis, tout soumissionnaire qui s’estime, lésé dans la procédure de passation des marchés publics peut introduire une requête auprès du Maître d’Ouvrage.
9.3 Le recours doit être adressé au Maître d’Ouvrage ou au Maître d’Ouvrage avec copies à l’organisme chargé de la régulation des Marchés Publics et au Président de la Commission.
Il doit parvenir au Maître d’Ouvrage au plus tard quatorze (14) jours avant la date d’ouverture des offres.
9.4 Le Maître d’Ouvrage dispose de cinq (05) jours pour réagir. La copie de la réaction est transmise à l’organisme chargé de la régulation des Marchés Publics ;
Article 10 : Modification du Dossier d’Appel d’Offres
10.1 Le Maître d’Ouvrage peut, à tout moment avant la date limite de dépôt des Offres et pour tout motif, que ce soit à son initiative ou en réponse à une demande d’éclaircissements formulée par un soumissionnaire, modifier le Dossier d’Appel d’Offres en publiant un additif.
10.2 Tout additif ainsi publié fera partie intégrante du Dossier d’Appel d’Offres conformément à l’Article 8.1 du RGAO et doit être communiqué par écrit ou signifié à tous les soumissionnaires qui ont acheté le Dossier d’Appel d’Offres. Ces derniers accuseront réception de chacun des additifs au Maître d’Ouvrage   par écrit.
10.3 Afin de donner aux soumissionnaires suffisamment de temps pour tenir compte de l’additif dans la préparation de leurs offres, le Maître d’Ouvrage pourra reporter, autant que nécessaire, la date limite de dépôt des offres, conformément aux dispositions de l’Article 22 du RGAO.

C- PREPARATION DES OFFRES
Article 11 : Frais de soumission
Le candidat supportera tous les frais afférents à la préparation et à la présentation de son offre, et le Maître d’Ouvrage   n’est en aucun cas responsable de ces frais, ni tenu de les régler, quel que soit le déroulement ou l’issue de la procédure d’appel d’offres.
Article 12 : Langue de l’offre
L’offre ainsi que toute correspondance et tout document, échangé entre le Soumissionnaire et le Maître d’Ouvrage   seront rédigées en français ou en anglais. Les documents complémentaires et les imprimés fournis par le soumissionnaire peuvent être rédigés dans une autre langue à condition d’être accompagnés d’une traduction précise en français ou en anglais ; auquel cas aux fins d’interprétation de l’offre, la traduction fera foi.
Article 13 : Documents constituant l’offre
L’offre présentée par le soumissionnaire comprendra les documents détaillés au RPAO, dûment remplis et regroupés en trois volumes :
1. Volume 1 : Dossier administratif 
Il comprend :
0. Tous les documents attestant que le soumissionnaire :
-  A souscrit les déclarations prévues par les lois et règlements en vigueur ;
- A acquitter les droits, taxes, impôts, cotisations, contributions, redevances ou prélèvements de quelque nature que ce soit ;
-   N’est pas en état de liquidation judiciaire ou en faillite ;
-   N’est pas frappé de l’une des interdictions ou d’échéances prévues par la législation en vigueur.
0. La caution de soumission établie conformément aux dispositions de l’article 17 du RGAO ;
0. La confirmation écrite habillant le signataire de l’offre à engager le Soumissionnaire, conformément aux dispositions de l’article 6.1 du RGAO ;
0. Volume 2 : Offre technique
1. Les renseignements sur les qualifications
Le RPAO précise la liste des documents à fournir par les soumissionnaires pour justifier les critères de qualification mentionnées à l’article 6.1 du RPAO.
1. Méthodologie
Le RPAO précise les éléments constitutifs de proposition technique des soumissionnaires notamment : une note méthodologique portant sur une analyse des travaux et précisant l’organisation et le programme que le soumissionnaire compte mettre en place ou en œuvre pour les réaliser (installations, planning, PAQ, sous-traitance, attestation de visite du site le cas échéant, etc.)
1. Les preuves d’acceptation des conditions du marché
Le soumissionnaire remettra les copies dûment paraphées des documents à caractères administratif et technique régissant le marché, à savoir :
0. Le Cahier des Clauses Administratives Particulières (CCAP) ;
0. Le Cahier des Clauses Techniques Particulières (CCTP) ;
1. Commentaires (facultatifs)
Un commentaire des choix techniques du projet et d’éventuelles propositions.
1. Volume 3 : Offre financière
Le RPAO précise les éléments permettant de justifier le coût des travaux, à savoir :
0. La soumission proprement dite, en original rédigée selon le modèle joint, timbré au tarif en vigueur, signée et datée ;
0. Le Bordereau des prix unitaires dûment rempli ;
0. Le détail estimatif dûment rempli ;
0. le sous détail des prix et/ou la décomposition des prix forfaitaires.
Les soumissionnaires utiliseront à cet effet les pièces et modèles prévus dans le Dossier d’Appel d’Offres, sous réserve des dispositions de l’Article 17.2 du RGAO concernant les autres formes possibles de Caution de soumission.
Article 14 : Montant de l’Offre
1. Sauf indication contraire figurant dans le Dossier d’Appel d’Offres, le montant du marché couvrira l’ensemble des travaux décrits dans l’article 1.1 du RGAO, sur la base du Bordereau des Prix et du Détail Quantitatif et Estimatif chiffrés présentés par le soumissionnaire.
0. Le soumissionnaire remplira les prix unitaires et totaux et tous les postes du bordereau de prix de Détail quantitatif et estimatif.
0. Sous réserve de dispositions contraires prévues dans le RPAO et du CCAP, tous les droits, impôts et taxes payables par le soumissionnaire au titre du futur marché, ou à tout autre titre, trente (30) jours avant la date limite de dépôt des offres seront inclus dans les prix et dans le montant total de son offre.
0. Tous les prix unitaires devront être justifiés par des sous détails établis conformément au cadre proposé à la pièce N°10.
Article 15 : Monnaies de soumission et de règlement
La monnaie utilisée est le Franc CFA.
Le montant de la soumission, les prix unitaires du bordereau des prix et les prix du détail quantitatif et estimatif sont libellés entièrement en francs CFA de la manière suivante 
1. Les prix seront entièrement libellés dans la monnaie nationale. Le soumissionnaire qui compte engager des dépenses dans d’autres monnaies pour la réalisation des Travaux, indiquera en annexe à la soumission le ou les pourcentages du montant de l’offre nécessaire pour couvrir les besoins en monnaies étrangères, sans excéder un maximum de trois monnaies de pays membre de l’institution de financement du marché.
1. Les taux de change utilisés par le Soumissionnaire pour convertir son offre en monnaie nationale seront spécifiés par le soumissionnaire en annexe à la soumission. Ils seront appliqués pour tout paiement au titre du Marché, pour qu’aucun risque de change ne soit supporté par le Soumissionnaire retenu.
Article 16 : Validités des offres
1. Les offres doivent demeurer valables pendant la période spécifiée dans le Règlement Particulier de l’Appel d’Offres à compter de la date de remise des offres fixée par le Maître d’Ouvrage, en application de l’article 22 du RGAO. Une offre valable pour une période plus courte sera rejetée par le Maître d’Ouvrage   comme non-conforme.
1. Dans les circonstances exceptionnelles, le Maître d’Ouvrage   peut solliciter le consentement du soumissionnaire à une prolongation du délai de validité. La demande et les réponses qui lui seront faites le seront par écrit. La validité de la caution de soumission prévue à l’article 17 du RGAO sera de même prolongée pour une durée correspondante. Un Soumissionnaire peut refuser de prolonger la validité de son offre sans perdre sa caution de soumission. Un soumissionnaire qui consent à une prolongation ne se verra pas demander de modifier son offre, ni ne sera autorisé à le faire.
1. Lorsque le marché ne comporte pas d’article de révision de prix et que la période de validité des offres est prorogée de plus de soixante (60) jours, les montants payables au soumissionnaire retenu, seront actualisés par application de la formule y relative figurant à la demande de prorogation que le Maître d’Ouvrage   adressera au(x) soumissionnaire(s). La période d’actualisation ira de la date de dépassement des soixante (60) jours à la date de notification du marché ou de l’ordre de service de démarrage des travaux au soumissionnaire retenu, tel que prévu par le CCAP. L’effet de l’actualisation n’est pas pris en considération aux fins de l’évaluation.
Article 17 : Caution de soumission
1. En application de l’article 13 du RGAO, le soumissionnaire fournira une caution de soumission du montant spécifié dans le Règlement Particulier de l’Appel d’Offres, laquelle fera partie intégrante de son offre.
1. La caution de soumission est timbrée au tarif ajusté par le Maître d’ouvrage à 0,5% du coût prévisionnel TTC (Circulaire N°000014/C/MINMAP/CAB du 23 juillet 2025 appuyé par la Lettre-Circulaire 2026/N°001/LC/FEICOM/DG/DSCICTD/SDPGRSSCPIGR du 06 janvier 2026) et acquittée à la main assortie d’une quittance de versement à la CDEC. L’absence de la caution de soumission délivrée par une banque de premier ordre ou un organisme financier de première catégorie autorisé par le Ministère chargé des Finances à émettre des cautions dans le cadre des marchés publics, entraînera le rejet pur et simple de l'offre. Une caution de soumission produite mais n'ayant aucun rapport avec la consultation concernée est considérée comme absente. La caution de soumission présentée par un soumissionnaire au cours de la séance d’ouverture des plis est irrecevable. 
1. La caution de soumission sera conforme au modèle présenté dans le Dossier d’Appel d’Offres ; d’autres modèles peuvent être autorisées, sous réserve de l’approbation préalable du Maître d’Ouvrage. La caution de soumission demeurera valide pendant trente (30) jours au-delà de la date limite originale de validité des offres, ou de toute nouvelle date limite de validité demandées par le Maître d’Ouvrage et acceptée par le soumissionnaire, conformément aux dispositions de l’article 16.2 du RGAO.
1. Toute offre non accompagnée d’une Caution de soumission acceptable sera rejetée par la Commission de Passation des Marchés comme non-conforme. La Caution de soumission d’un groupement d’entreprise doit être établie au nom du mandataire soumettant l’offre et mentionner chacun des membres du groupement.
1. Les Cautions de soumission et les offres des soumissionnaires non retenus seront restituées dans un délai de quinze (15) jours à compter de la date de publication des résultats.
1. La Caution de soumission peut être saisie :
5. Si le soumissionnaire retire son offre durant la période de validité ;
5. Si, le soumissionnaire retenu : Manque à son obligation de souscrire le marché en application de l’article  37 du RGAO.


Article  18 : Propositions variantes des soumissionnaires
1. Lorsque les travaux peuvent être exécutés dans les délais d’exécution variables, le RPAO précisera ces délais, et indiquera la méthode retenue pour l’évaluation du délai d’achèvement proposé par le soumissionnaire à l’intérieur des délais spécifiés. Les offres proposant des délais au-delà de ceux spécifiés seront considérées comme non-conformes.
1. Excepté dans le cas mentionné à l’article  18.3 ci-dessous, les soumissionnaires souhaitant offrir des variantes techniques doivent d’abord chiffrer la solution de base du Maître d’Ouvrage   telle décrite dans le Dossier d’Appel d’Offres, et fournir en outre tous les renseignements dont le Maître d’Ouvrage a besoin pour procéder à l’évaluation complète de la variante proposée, y compris les plans, notes de calcul, spécifications techniques, sous détails de prix et méthodes  de construction proposées, et tous autres détails utiles. Le Maître d’Ouvrage n’examinera que les variantes techniques, le cas échéant, du soumissionnaire dont l’offre conforme à la solution de base a été évaluée la moins disante.
1. Quand les soumissionnaires sont autorisés, suivant le RPAO, à soumettre directement des variantes techniques pour certaines parties des travaux, ces parties de travaux doivent être décrites dans les spécifications techniques. De telles variantes seront évaluées suivant leur mérite propre en accord avec les dispositions de l’article 31.2 (g) du RGAO.
Article  19 : Réunion préparatoire à l’établissement des offres
Il n’est pas prévu une réunion préparatoire à l’établissement des offres.
Article  20 : Forme et signature de l’offre
1. Le soumissionnaire préparera un original des documents constitutifs de l’offre décrits à l’article 13 du RGAO, en un volume portant clairement l’indication « ORIGINAL ». De plus, le soumissionnaire soumettra le nombre de copies requis dans les RPAO, portant l’indication « COPIE ». En cas de divergence entre l’original et les copies, l’original fera foi.
1. L’original et toutes les copies de l’offre devront être dactylographiés ou écrits à l’encre indélébile (dans le cas des copies, des photocopies sont également acceptables) et seront signés par la ou les personnes dûment habilitées à signer au nom du soumissionnaire, conformément à l’article 6.1 (a) ou 6.2 (c) du RGAO, selon le cas. Toutes les pages de l’offre comprenant des surcharges ou des changements seront paraphées par le ou les signataires de l’offre.
1. L’offre ne doit comporter aucune modification, suppression ni surcharge, à moins que de telles corrections ne soient paraphées par le ou les signataires de la soumission.
D - DEPOT DES OFFRES
Article 21 : Cachetage et marquage
1. Le soumissionnaire placera l’original et les copies des documents constitutifs de l’offre dans deux enveloppes séparées et scellées portant la mention « ORIGINAL » et « COPIE » selon le cas. Ces enveloppes seront ensuite placées dans une enveloppe extérieure qui devra également être scellée, mais qui ne devra donner aucune indication sur l’identité du soumissionnaire.
1. Les enveloppes intérieures et extérieures :
1. Seront adressées au Maître d’Ouvrage   à l’adresse indiquée dans le Règlement Particulier de l’Appel d’Offres ;
1. Porteront le nom du projet ainsi que l’objet et le numéro de l’Avis d’Appel d’Offres indiquées dans le RPAO, et la mention « A N’OUVRIR QU’EN SEANCE DE DEPOUILLEMENT ».
1. Les enveloppes intérieures porteront également le nom et l’adresse du soumissionnaire de façon à permettre au Maître d’Ouvrage   de renvoyer l’offre scellée si elle a été déclarée hors délai conformément aux dispositions de l’article 23 du RGAO ou pour satisfaire les dispositions de l’article 24 du RGAO.
1. Si l’enveloppe extérieure n’est pas scellée et marquée comme indiqué aux articles 21.1 et 21.2 susvisés, le Maître d’Ouvrage   ne sera nullement responsable si l’offre est égarée ou ouverte prématurément.

Article  22 : Date et heure limites de dépôt des offres
1. Les offres doivent être reçues par le Maître d’Ouvrage   à l’adresse spécifiée à l’article 21.2 du RPAO au plus tard à la date et à l’heure spécifiées dans le Règlement particulier de l’Appel d’Offres.
1. Le Maître d’Ouvrage peut, à son gré, reporter la date limite fixée pour le dépôt des offres en publiant un additif conformément aux dispositions de l’article 10 du RGAO. Dans ce cas, tous les droits et obligations du Maître d’Ouvrage et des soumissionnaires précédemment régis par la date limite initiale seront régis par la nouvelle date limite.
Article 23 : Offres hors délai
	Toute offre parvenue au Maître d’Ouvrage après la date et l’heure limites fixées pour le dépôt des offres conformément à l’article 22 du RGAO sera déclarée hors délai et, par conséquent, rejetée.
Article  24 : Modifications, substitutions et retrait des offres
1. Un Soumissionnaire peut modifier, remplacer ou retirer son offre après l’avoir déposée, à condition que la notification écrite de la modification ou du retrait, soit reçue par le Maître d’Ouvrage   avant l’achèvement du délai prescrit pour le dépôt des offres. Ladite notification doit être signée par un représentant habilité en application de l’article 20.2 du RGAO. La modification ou l’offre de remplacement correspondante doit être jointe à la notification écrite. Les enveloppes doivent porter clairement selon le cas, la mention « RETRAIT » et « OFFRE DE REMPLACEMENT » ou « MODIFICATION ».
1. La notification de modification, de remplacement ou de retrait de l’offre par le Soumissionnaire sera préparée, cachetée, marquée et envoyée conformément aux dispositions de l’article 21 du RGAO. Le retrait peut également être notifié par télécopie, mais devra dans ce cas être confirmé par la notification écrite dûment signée, et dont la date, le cachet postal faisant foi, ne sera pas postérieure à la date limite fixée pour le dépôt des offres.
1. Les offres dont les soumissionnaires demandent le retrait en application de l’article 24.1 leur seront renvoyées sans avoir été ouvertes.
1. Aucune offre ne peut être retirée dans l’intervalle compris entre la date limite de dépôt des offres et l’expiration de la période de validité de l’offre spécifiée par le modèle de soumission. Le retrait de son offre par le soumissionnaire pendant cet intervalle peut entraîner la confiscation de la caution de soumission conformément aux dispositions de l’article 17.6 du RGAO. 

E : OUVERTURE DES PLIS ET EVALUATIONS DES OFFRES
Article 25 : Ouverture des plis et recours 
25.1. La commission de passation des marchés compétente procédera à l’ouverture des plis en un ou deux temps et en présence des représentants des soumissionnaires qui souhaitent y assister, à la date, à l’heure et à l’adresse indiquée dans le RPAO. Les représentants des soumissionnaires qui sont présents signeront un registre ou une feuille attestant leur présence. 
25.2 Dans un premier temps, les enveloppes marquées « retrait » seront ouvertes et leur contenu annoncé à haute voix, tandis que l’enveloppe contenant l’offre correspondante sera renvoyée au Soumissionnaire sans avoir été ouverte. Le retrait d’une offre ne sera autorisé que si la notification correspondante contient une habilitation valide du signataire à demander le retrait et si cette notification est lue à haute voix. Ensuite, les enveloppes marquées « Offre de Remplacement » seront ouvertes et annoncées à haute voix et la nouvelle offre correspondante substituée à la précédente, qui sera renvoyée au Soumissionnaire concerné sans avoir été ouverte. Le remplacement d’offre ne sera autorisé que si la notification correspondante contient une habilitation valide du signataire à demander le remplacement et est lue à haute voix. Enfin, les enveloppes marquées « modification » seront ouvertes et leur contenu lu à haute voix avec l’offre correspondante. La modification d’offre ne sera autorisée que si la notification correspondante contient une habilitation valide du signataire à demander la modification et est lue à haute voix. Seules les offres qui ont été ouvertes et annoncées à haute voix lors de l’ouverture des plis seront ensuite évaluées.
25.3. Toutes les enveloppes seront ouvertes l’une après l’autre et le nom du soumissionnaire annoncé à haute voix ainsi que la mention éventuelle d’une modification, le prix de l’offre, y compris tout rabais [en cas d’ouverture des offres financières] et toute variante le cas échéant, l’existence d’une garantie d’offre si elle est exigée, et tout autre détail que le Maître d’Ouvrage   peut juger utile de mentionner. Seuls les rabais et variantes de l’offre annoncées à haute voix lors de l’ouverture des plis seront soumis à évaluation.
25.4. Les offres (et les modifications reçues conformément aux dispositions de l’article 24 du RGAO) qui n’ont pas été ouvertes et lues à haute voix durant la séance d’ouverture des plis, quelle qu’en soit la raison, ne seront pas soumises à évaluation.
25.5. Il est établi, séance tenante un procès-verbal d’ouverture des plis qui mentionne la recevabilité des offres, leur régularité administrative, leurs prix, leurs rabais, et leurs délais ainsi que la composition de la sous-commission d’analyse. Une copie dudit procès-verbal à laquelle est annexée la feuille de présence est remise à tous les participants à la fin de la séance.
25.6. A la fin de chaque séance d’ouverture des plis, le président de la commission met immédiatement à la disposition du point focal désigné par l’ARMP, une copie paraphée des offres des soumissionnaires.
25.7. En cas de recours, tel que prévu par le Code des Marchés Publics, il doit être adressé à l’autorité chargée des marchés publics avec copies à l’organisme chargé de la régulation des marchés publics et  au Maître d’Ouvrage.
Il doit parvenir dans un délai maximum de trois (03) jours ouvrables après l’ouverture des plis, sous la forme d’une lettre à laquelle est obligatoirement joint un feuillet de la fiche de recours dûment signée par le requérant et, éventuellement, par le Président de la Commission de Passation des marchés. 
L’Observateur Indépendant annexe à son rapport, le feuillet qui lui a été remis, assorti des commentaires ou des observations y afférentes.
Article 26 : Caractère confidentiel de la procédure.
26.1. Aucune information relative à l’examen, à l’évaluation, à la comparaison des offres, et à la vérification de la qualification des soumissionnaires, et à la recommandation d’attribution du Marché ne sera donnée aux soumissionnaires ni à toute autre personne non concernée par ladite procédure tant que l’attribution du Marché n’aura pas été rendue publique.
26.2. Toute tentative faite par un soumissionnaire pour influencer la Commission de Passation des Marchés ou la Sous-commission d’Analyse dans l’évaluation des offres ou le Maître d’Ouvrage dans la décision d’attribution peut entraîner le rejet de son offre.
26.3. Nonobstant les dispositions de l’alinéa 26.2, entre l’ouverture des plis et l’attribution du marché, si un soumissionnaire souhaite entrer en contact avec le Maître d’Ouvrage pour des motifs ayant trait à son offre, il devra le faire par écrit.
Article 27 : Eclaircissement sur les offres et contacts avec le Maître d’Ouvrage.
27.1. Pour faciliter l’examen, l’évaluation et la comparaison des offres, le Président de la Commission de Passation des Marchés peut, si elle désire, demander à tout soumissionnaire de donner des éclaircissements sur son offre. La demande d’éclaircissements et la réponse qui lui est apportée sont formulées par écrit, mais aucun changement du montant ou du contenu de la soumission n’est recherché, offert ou autorisé, sauf si c’est nécessaire pour confirmer la correction d’erreurs de calcul découvertes par la sous-commission d’analyse lors de l’évaluation des soumissions conformément aux dispositions de l’article 29 du RGAO.
27.2. Sous réserve des dispositions de l’alinéa 1 susvisé, les soumissionnaires ne contacteront pas les membres de la Commission des marchés et de la sous-commission pour des questions ayant trait à leurs offres, entre l’ouverture des plis et l’attribution du marché.
Article 28 : Détermination de la conformité des offres.
28.1. la Sous-commission d’analyse procèdera à un examen détaillé des offres pour déterminer si elles sont complètes, si les garanties exigées ont été fournies, si les documents ont été correctement signés, et si les offres sont d’une façon générale en bon ordre.
28.2. La Sous-commission d’analyse déterminera si l’offre est conforme pour l’essentiel aux dispositions du Dossier d’Appel d’Offres en se basant sur son contenu sans avoir recours à des éléments de preuve extrinsèques.
28.3. Une offre conforme pour l’essentiel au Dossier d’Appel d’Offres est une offre qui respecte tous les termes, conditions, et spécifications du Dossier d’Appel d’Offres sans divergence ni réserve importante. Une divergence ou réserve importante est celle qui :
1. Affecte sensiblement l’étendue, la qualité ou la réalisation des Travaux ;
1. Limite sensiblement, en contradiction avec le Dossier d’Appel d’Offres les droits du Maître d’Ouvrage ou ses obligations au titre du marché ;
1. Est telle que sa correction affecterait injustement la compétitivité des autres soumissionnaires qui ont présenté des offres conformes pour l’essentiel au Dossier d’Appel d’Offres.
28.4. Si une offre n’est pas conforme pour l’essentiel, elle sera écartée par la Commission des Marchés Compétente et ne pourra être par la suite rendue conforme.
28.5. Le Maître d’Ouvrage se réserve le droit d’accepter ou de rejeter toute modification, divergence ou réserve. Les modifications, divergences, variantes et autres facteurs qui dépassent les exigences du Dossier d’Appel d’Offres ne doivent pas être pris en compte lors de l’évaluation des offres.
Article 29 : Qualification du soumissionnaire.
La Sous-commission s’assurera que le Soumissionnaire retenu pour avoir soumis l’offre substantiellement conforme aux dispositions du dossier d’appel d’offres, satisfait aux critères de qualification stipulés à l’article 6 du RPAO. Il est essentiel d’éviter tout arbitraire dans la détermination de la qualification.
Article 30 : Correction des erreurs.
30.1. La Sous-commission d’analyse vérifiera les offres reconnues conformes pour l’essentiel au Dossier d’Appel d’Offres pour en rectifier les erreurs de calcul éventuelles. La sous-commission d’analyse corrigera les erreurs de la façon suivante :
1. S’il y a contradiction entre le prix unitaire et le prix total obtenu en multipliant le prix unitaire par les quantités, le prix unitaire fera foi et le prix total sera corrigé, à moins que, de l’avis de la sous-commission d’analyse, la virgule des décimales du prix unitaire soit manifestement mal placée auquel cas le prix total indiqué prévaudra et le prix unitaire sera corrigé ;
1. Si le total obtenu par addition ou soustraction des sous totaux n’est pas exact, les sous totaux feront foi et le total sera corrigé ;
1. S’il y a contradiction entre le prix indiqué en lettres et en chiffres, le montant en lettres fera foi, à moins que ce montant soit lié à une erreur arithmétique confirmée par le sous détail dudit prix, auquel cas le montant en chiffres prévaudra sous réserve des alinéas (a) et (b) ci-dessus.
30.2. Le montant figurant dans la soumission sera corrigé par la sous-commission d’analyse, conformément à la procédure de correction d’erreurs susmentionnée et, avec la confirmation du Soumissionnaire, ledit montant sera réputé l’engager.
30.3. Si le soumissionnaire ayant présenté l’offre évaluée la moins-disante, n’accepte pas les corrections apportées, son offre sera écartée et sa garantie pourra être saisie.
Article 31 : Conversion en une seule monnaie.
31.1. Pour faciliter l’évaluation et la comparaison des offres, la sous-commission d’analyse convertira les prix des offres exprimés dans les diverses monnaies dans lesquelles le montant de l’offre est payable en francs CFA.
31.2. La conversion se fera en utilisant le cours vendeur fixé par la Banque des États de l’Afrique Centrale (BEAC), dans les conditions définies par le RPAO.
Article 32 : Évaluation et comparaison des offres au plan financier.
32.1. Seules les offres reconnues conformes, selon les dispositions de l’article 28 du RGAO, seront évaluées et comparées par la Sous-commission d’analyse.
32.2. En évaluant les offres, la sous-commission déterminera pour chaque offre le montant évalué de l’offre en rectifiant son montant comme suit :
1. En corrigeant toute erreur éventuelle conformément aux dispositions de l’article 30.2 du RGAO ;
1. En excluant les sommes provisionnelles et, le cas échéant, les provisions pour imprévus figurant dans le Détail quantitatif et estimatif récapitulatif, mais en ajoutant le montant des travaux en régie, lorsqu’ils sont chiffrés de façon compétitive comme spécifié dans le RPAO ;
1. En convertissant en une seule monnaie le montant résultant des rectifications (a) et (b) ci-dessus, conformément aux dispositions de l’article 31.2 du RGAO ;
1. En ajustant de façon appropriée, sur des bases techniques ou financières, toute autre modification, divergence ou réserve quantifiable ;
1. En prenant en considération les différents délais d’exécution proposés par les soumissionnaires, s’ils sont autorisés par le RGAO ;
1. Le cas échéant, conformément aux dispositions de l’article 13.2 du RGAO et du RPAO, en appliquant les rabais offerts par le Soumissionnaire pour l’attribution de plus d’un lot, si cet appel d’offres est lancé simultanément pour plusieurs lots ;
1. Le cas échéant, conformément aux dispositions de l’article 18.3 du RPAO et aux Spécifications techniques, les variantes techniques proposées, si elles sont permises, seront évaluées suivant leur mérite propre et indépendamment du fait que le Soumissionnaire aura offert ou non un prix pour la solution technique spécifiée par le Maître d’Ouvrage dans le RPAO.
32.3. L’effet estimé des formules de révision des prix figurant dans les CCAG et CCAP, appliquées durant la période d’exécution du Marché, ne sera pas pris en considération lors de l’évaluation des offres.
32.4. Si l’offre évaluée la moins-disante est jugée anormalement basse ou est fortement déséquilibrée par rapport à l’estimation du Maître d’Ouvrage des travaux à exécuter dans le cadre du Marché, la Sous-commission d’analyse peut à partir du sous détail de prix fourni par le soumissionnaire pour n’importe quel élément, ou pour tous les éléments du Détail quantitatif et estimatif, vérifier si ces prix sont compatibles avec les méthodes de construction et le calendrier proposé. Au cas où les justificatifs présentés par le soumissionnaire ne lui semblent pas satisfaisants, le Maître d’Ouvrage peut rejeter ladite offre.
Article 33 : Préférence accordée aux soumissionnaires nationaux.
Si cette disposition est mentionnée dans le RPAO, les entrepreneurs nationaux peuvent bénéficier d’une marge de préférence nationale telle que prévue par le Code des Marchés Publics aux fins d’évaluation des offres.

F : ATTRIBUTION DU MARCHE.
Article 34 : Attribution.
Le Maitre d’Ouvrage attribuera le Marché au Soumissionnaire dont l’offre a été reconnue conforme pour l’essentiel au Dossier d’Appel d’Offres et qui dispose des capacités techniques et financières requises pour exécuter le Marché de façon satisfaisante et dont l’offre a été évaluée la moins-disante en incluant le cas échéant les rabais proposés.
Article 35 : Droit du Maître d’Ouvrage   de déclarer un Appel d’Offres infructueux ou d’annuler une procédure.
Le Maitre d’Ouvrage se réserve le droit d’annuler une procédure d’Appel d’Offres après autorisation du Premier Ministre lorsque les offres ont été ouvertes ou de déclarer un Appel d’Offres infructueux après avis de la commission des marchés compétente, sans qu’il y ait lieu à réclamation.
Article 36 : Notification de l’attribution du marché.
Avant l’expiration du délai de validité des offres fixé par le RPAO, le Maître d’Ouvrage notifiera à l’attributaire du Marché par télécopie confirmée par lettre recommandée ou par tout autre moyen que sa soumission a été retenue. Cette lettre indiquera le montant que le Maître d’Ouvrage paiera à l’Entrepreneur au titre de l’exécution des travaux et le délai d’exécution.
Article 37 : Publication des résultats d’attribution du marché et recours.
37.1. Le Maître d’Ouvrage   communique à tout soumissionnaire ou administration concernée, sur requête à lui adressée dans un délai maximal de cinq (05) jours après la publication des résultats d’attribution, le rapport de l’observateur indépendant ainsi que le procès-verbal de la séance d’attribution du marché y relatif auquel est annexé le rapport d’analyse des offres.
37.2. Le Maître d’Ouvrage   est tenu de communiquer les motifs de rejet des offres des soumissionnaires concernés qui en font la demande.
37.3. Après la publication du résultat de l’attribution, les offres non retirées dans un délai maximum de quinze (15) jours seront détruites, sans qu’il y ait lieu à réclamation, à l’exception de l’exemplaire destiné à l’organisme chargé de la régulation des marchés publics.
37.4. En cas de recours, il doit être adressé à l’autorité chargée des marchés publics, avec copies à l’organisme chargé de la régulation des marchés publics, au Maître d’Ouvrage et au Président de la Commission.
Il doit intervenir dans un délai maximum de cinq (05) jours ouvrables après la publication des résultats.
Article 38 : Signature du marché
38.1. Après publication des résultats, le projet de marché souscrit par l’attributaire est soumis à la Commission de Passation des Marchés et le cas échéant à la Commission Spécialisée de Contrôle des Marchés compétente, pour adoption.
38.2. Le Maître d’Ouvrage   dispose d’un délai de sept (07) jours pour la signature du marché à compter de la date de signature du marché adopté par la commission des marchés compétente et souscrit par l’attributaire.
38.3. Le Marché doit être notifié à son titulaire dans les cinq (05) jours qui suivent la date de sa signature.
Article 39 : Cautionnement définitif.
Dans un délai de dix (10) jours à compter de la date de notification de l’approbation du marché l’entrepreneur devra constituer un cautionnement de trois pour cent (3%) du montant TTC ; pour en garantir l’exécution intégrale. 
Le cautionnement peut être remplacé par une caution personnelle et solidaire du même montant d’un établissement bancaire agréé par le Ministère en charge des Finances. Le cautionnement sera restitué ou la caution libérée dès la réception provisoire des travaux.










































Pièce   N° 3 : REGLEMENT PARTICULIER DE L’APPEL D’OFFRES. (RPAO)














Introduction
Article 1- Définition des Prestations :
0. Les prestations portent sur les travaux définis dans l’Avis d’Appel d’Offres.

Nom et adresse du Maître d’Ouvrage : COMMUNE D’ATOK
B.P. …………….
Référence de l’Appel d’Offres :

APPEL D’OFFRES NATIONAL OUVERT
N° ____/AONO/C/ATOK/CIPM/2026 DU ___/___/2026, 
POUR LE PROJET DE REBOISEMENT ET RESTAURATION DE L'ECOSYSTEME DANS LA COMMUNE D’ATOK (REGION DE L’EST).

1.2. Délai d’exécution
Le délai d’exécution des travaux, objet du présent appel d’offre est fixé à douze (12) mois maximum à compter de la date de notification de l’ordre de service de commencer les travaux pour chacun des lots. Au cas où le délai proposé par le soumissionnaire retenu est inférieur au délai maximum ce délai proposé sera le délai contractuel. 
Article 2 -Source de financement 
2.1. Les travaux objet du présent appel d’offres sont financés par les ressources FEICOM/Commune d’Atok, Exercice 2025 & Suivants, Composante : Programme Guichet-Climat du FEICOM.
Article  4 - Provenance des matériaux et matériels et fournitures d’équipement
Les matériaux et matériels devant être fournis dans le cadre de l’exécution de la présente commande proviendront du marché camerounais et des sites agréés par le Maître d'œuvre en charge du contrôle technique de travaux sur le terrain. Ces matériaux devront répondre aux spécifications techniques, de résistance et de dureté. 
Article 5 - Principaux critères de qualification des soumissionnaires
Les critères relatifs à la qualification des candidats porteront sur :

	N°
	Critères de qualification
	Appréciations
	Observations

	
	
	Oui
	Non
	

	1
	Présentation générale sur 03 points

	
	1.1 Dossier clair et lisible
	
	
	

	
	1.2 Présentation visuelle des dossiers (Reliure, propreté…)
	
	
	

	
	1.3 Pièces présentées dans l’ordre du DAO
	
	
	

	2
	Expérience générale de l’Entreprise sur 01 point

	
	Nombre de projets relatifs au reboisement et mise en place des pépinièresx, au moins égal à trois (03) contrats pendant les cinq dernières années (1ère et dernière page + PV)
	
	
	

	3
	Expérience dans les travaux similaires sur 05 points

	
	Exécution des travaux similaires les cinq dernières années (trois contrats similaires)
	
	
	

	
	
	
	
	

	4
	Personnel d’encadrement sur 04 points

	
	4.1. Conducteur de travaux
	
	
	

	
	4.1.1 qualification : ingénieur forestier BAC + 5 (copie certifiée conforme du diplôme) ;
	
	
	

	
	4.1.2 Expérience professionnelle : au moins dix  10 ans d’expériences en sylviculture et reboisement forestier, l’agroforesterie.
	
	
	

	
	4.2 Chef de chantier
	
	
	

	
	4.2.1 qualification : formation en foresterie BAC+3 au moins (copie certifiée conforme du diplôme)
	
	
	

	
	4.2.2 expérience professionnelle : au moins cinq (05) ans dans le reboisement, la sylviculture et l’agroforesterie).
	
	
	

	5
	Moyens logistiques de l’Entreprise sur 05points

	
	5.1 Matériels de plantation d’arbres, d’entretien des plants ( motopompe, cuve de 1m3, et des outils numériques de suivi (GPS, Tablettes, appareils photo, 02 ordinateurs portables) avec pièces justificatives
	
	
	

	
	5.2  voitures tout-terrain de liaison avec pièces justificatives (02 Pik-up) 
	
	
	

	
	
	
	
	

	6
	Matériel de chantier sur 03 points

	
	6.1 Convention avec une entreprise de forage qui dispose d’un atelier complet pour la réalisation du forage (pièce justificatives des composantes de l’atelier)
	
	
	

	
	6.2 Un groupe électrogène
	
	
	

	7
	Matériel de sécurité sur 01 points

	
	7.1 EPI (20 Kit complet composé de casque, chaussures, gilets haute visibilité, gants) et signalisation de chantier) au moins vingt (20)
	
	
	

	8
	Méthodologie sur 05 points

	
	8.1 Description de la bonne méthodologie
	
	
	

	
	8.2 Plan de sécurité, santé, environnement et plan d’urgence adapté
	
	
	

	9
	Organisation et déroulement du projet sur 01 point

	
	9.1 Plan d’installation de chantier adapté
	
	
	

	
	9.2 Adéquation méthodologie/planning d’exécution des travaux
	
	
	

	10
	Capacité financière sur 02 points

	
	10.1 Chiffre d’affaires de trois dernières années certifié par les services des impôts supérieur ou égal à 50 000 000 FCFA
	
	
	

	
	10.2 Attestation bancaire de levée de fonds pouvant permettre en cas d’adjudication, de préfinancer les travaux à réaliser à hauteur de 100% ou autres financements.
	
	
	

	
	TOTAL SUR 30 POINTS
	
	
	

	Seules les soumissions ayant obtenu 21 sur 30 verront leur offre financière analysée. 



Article  6 - Visite du site des travaux et réunion préparatoire
Les soumissionnaires sont tenus d’inspecter le site des travaux et ses environs en vue d’obtenir par eux-mêmes et par leur propre responsabilité, tous les renseignements qui peuvent être nécessaires pour la préparation de l’offre et l’exécution des travaux. Les coûts liés à ladite visite sont à la  charge du soumissionnaire.
Article  7 - Langue de l’offre 
L’offre ainsi que toutes les correspondances constituant l’offre, seront rédigées en français ou en anglais. 
Article  8 - Documents constituant l’offre 
La liste des documents visés à l’article 13 du RGAO devra être complétée, regroupée en trois (03) volumes insérés respectivement dans des enveloppes intérieures et détaillée comme suit :

	Enveloppe A- volume 1 : Pièces administratives 
1. La déclaration d’intention de soumissionner, timbrée suivant modèle joint
1. Une attestation de non faillite établie par le Tribunal de Grande Instance du lieu de résidence du soumissionnaire datant moins de trois (03) mois précédant la date de remise des offres 
1. Une attestation de domiciliation bancaire du soumissionnaire, délivrée par une banque agréée par le Ministère des Finances
1. La quittance d’achat du Dossier d’Appel d’Offres d’un montant de 50 000 FCFA
1. La caution de soumission (suivant modèle joint) d’un montant de 240 000 Fcfa (Récépissé de la CDEC) d’une durée de validité de trois (03) mois. 
1. Une attestation de non exclusion des Marchés Publics délivrée par le Directeur Général de l’ARMP
1. Une attestation signée du Directeur de la Caisse Nationale de Prévoyance Sociale certifiant que le soumissionnaire a satisfait à ses obligations vis-à-vis de ladite caisse datant de moins de trois mois
1. Attestation de conformité fiscale timbré datant de moins de 03 (trois) mois
1. L’Attestation d’Immatriculation Fiscale timbrée
1. La copie du registre de commerce timbré
1. Plan de localisation
1. L’Attestation de catégorisation délivrée par l’Autorité chargée des Marchés Publics
1. Une Attestations de visite du site signé d’un responsable de la commune d’Atok
1. La déclaration sur l’honneur de non abandon des chantiers au cours des trois dernières années 
1. Le respect du format de fichier des offres (en cas de soumission par voie électronique) 
1. La souscription de la Charte Santé sécurité au Travail (SST) du Prestataire
1. La Déclaration d’engagement à respecter les clauses environnementales et sociales
1. Le Cahier des Clauses Administratives Particulières (CCAP) paraphé à toutes les pages et avec, à la fin du document la date, la signature et le cachet du soumissionnaire. 


En cas de groupement, chaque membre doit présenter un dossier administratif complet, les pièces A9, A10, A11, étant uniquement présentées par le mandataire du groupement.

Enveloppe B - Volume 2 : offre technique 
		Elle comprend :
1. L’organigramme de l’Entreprise ainsi que la liste du personnel d’encadrement et de maîtrise en mentionnant l’ancienneté de chacun dans la structure, (fournir CV + Diplôme du personnel technique   d’encadrement + liste du personnel d’exécution). (Annexe 6)
1. Les moyens techniques et matériels que le soumissionnaire compte utiliser pour la réalisation des prestations. (Annexe 5)
1. Une analyse des prestations à exécuter, elle comprendra l’organisation de l’entreprise, la méthodologie d’exécution, l’ordonnancement des activités, l’installation du chantier, l’approvisionnement en matériaux, l’identification des impacts du projet sur l’environnement, les solutions préconisées pour atténuer les impacts négatifs sur l’environnement etc.…
1. Le planning d’exécution des travaux avec exposé sommaire sur l’ordonnancement des tâches et des délais (Annexe 8).
1. Les références Techniques et le chiffre d’affaires de l’Entreprise dans le domaine de la foresterie, agroforesterie et reboisement et autre domaine au cours des cinq (05) dernières années (joindre les copies des marchés : première et dernière page, et des PV de réception et / ou des certificats de bonne fin des travaux).
1. Le Cahier des Clauses Techniques Particulières (CCTP) paraphé à toutes les pages et avec, à la fin du document la date, la signature et le cachet du soumissionnaire.

Enveloppe C - Volume 3 : offre financière  
Elle comprend :
1. la soumission proprement dite en original rédigée selon le modèle joint, timbré au tarif en vigueur, signée et datée ;
1. le bordereau des prix unitaires dûment rempli et paraphé à chaque page 
1. le détail estimatif dûment rempli daté et signé 
1. le sous détail des prix unitaires et/ou la comparaison des prix forfaitaires.

N.B : Les différentes parties d’un même dossier doivent être impérativement séparées par des intercalaires de couleur aussi bien dans l’original que dans les copies de manière à faciliter son examen.
Article  9 - Prix et monnaies de l’offre
 Les prix de l’offre seront libellés en francs CFA et sont non révisables.
Article  10 - Préparation et dépôt des offres
La période de validité des offres est de quatre-vingt-dix (90) jours à partir de la date limite de dépôt des offres.
Sept (07) exemplaires de l’offre dont un (01) original et six (06) copies marqués comme tels seront remplis et envoyés à l’adresse suivante : « ATOCK » et porteront la mention : 

APPEL D’OFFRES NATIONAL OUVERT
N° ____/AONO/C/ATOK/CIPM/2026 DU ___/___/2026, 
POUR LE PROJET DE REBOISEMENT ET RESTAURATION DE L'ECOSYSTEME DANS LA COMMUNE D’ATOK (REGION DE L’EST).
.


« A N’OUVRIR QU’EN SÉANCE DE DÉPOUILLEMENT »

Article  11 - Date limite de dépôt et Ouverture des Offres 
Date limite de dépôt des offres le ___/___/2026 à 13 heures, heure locale.
Lieu et heure de l’ouverture des plis : le ___/___/2026 à 14 heures, heure locale à la Mairie d’ATOK.
Article  12 - Évaluation et Comparaison des offres 
Seules les offres reconnues conformes seront évaluées et comparées par la sous-commission d’analyse.
Si l’offre évaluée la moins-disante est anormalement basse ou fortement déséquilibrée par rapport à l’estimation du Maître d’Ouvrage des travaux à exécuter dans le cadre de la commande, la sous soumission peut à partir du sous détail des prix fournis par le soumissionnaire pour n’importe quel élément, et pour tous les éléments quantitatifs et estimatifs. Vérifier si ces prix sont compatibles avec les méthodes de construction proposées. Au cas où les justificatifs présentés par le soumissionnaire ne lui semblent pas satisfaisants le Maître d'Ouvrage peut rejeter ladite offre. 
Article 13 - Attribution du marché 
Le Maître d’Ouvrages attribuera le marché au soumissionnaire dont l’offre a été reconnue conforme pour l’essentiel au dossier d’Appel d’Offres et qui dispose des capacités techniques et financières requises pour exécuter le marché de façon satisfaisante et dont l’offre a été évaluée la moins distante. En incluant le cas échéant les rabais proposés.
Article 14- Droit du Maître d’Ouvrage de déclarer l’Appel d’offres infructueux
Le Maître d’Ouvrage se réserve le droit d’annuler la procédure d’appel d’offres après autorisation de Premier Ministre lorsque les offres ont été ouvertes ou de déclarer l’appel d’offres infructueux après avis de la Commission des Marchés compétents sans qu’il y ait lieu à réclamation.
Article 15 - Notification de l’attribution du Marché
Avant l’expiration du délai de validité de l’offre fixé par le présent règlement particulier d’appel d’Offres, le Maître d’Ouvrage notifiera à l’attributaire du marché par tout moyen que sa soumission a été retenue. Cette lettre indiquera le montant que le Maître d’Ouvrage   paiera à l’Entrepreneur au titre de l’exécution des travaux et le délai d’exécution.

Article 16 - Signature du Marché 
Après publication des résultats, le projet de Marché souscrit par l’attribution est soumis à la Commission de Passation des Marchés compétente pour approbation.
Le Maître d’Ouvrage   signera le Marché dans un délai de sept (07) jours pour compter de la date de réception du projet de Marché adopté par la commission de Passation des Marchés compétente et souscrit par l’attributaire.
Le Marché sera notifié à l’attributaire dans les cinq (05) jours qui suivront la date de sa signature.

























































Pièce   N° 4 : CAHIER DES CLAUSES ADMINISTRATIVES PARTICULIERES (CCAP)
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Article 49 et dernier : Entrée en vigueur du Marché  


CHAPITRE I : GENERALITES

Article 1er : Objet du marché
Le présent Appel d’Offres a pour objet le reboisement et la restauration de l’écosystème dans la Commune d’Atok. Lesdits travaux sont décrits dans le DQE. 
Article 2- Procédure de passation du marché
Le présent Marché est passé, après Appel d’Offres National Ouvert N°______/AONO/C/ATOK/CIPM/2026.
Article 3- Définitions et attributions (CCAG Article 2 complété)
3.1 Définitions générales
Pour l’application des dispositions du présent Marché, il est précisé que :

1. Le Maître d’ouvrage est : Le Maire de la Commune d’ATOK, il veille à la conservation des originaux des documents des marchés et à la transmission des copies à l’ARMP par le point focal désigné à cet effet ;
1. Le Chef de service du marché est : Le Secrétaire Général de la Commune d’ATOK, ci-après désigné le chef de service. Il veille au respect des Clauses Administratives, Techniques et Financières et des délais contractuels ;
1. L’Ingénieur du Marché est Le Chef de Service Technique de la Commune d’Atok
1. L’autorité en Charge de contrôle de l’effectivité de la réalisation des travaux est le Départemental du MINMAP.
1. L’Entrepreneur est : l’Entreprise titulaire du Marché.
3.2 Nantissement
Le nantissement est soumis aux règles applicables en cette matière aux Marchés Publics de l’Etat, notamment les dispositions de l’article 79 du décret n°2004/275 du 24 Septembre 2004 portant code des Marchés Publics.
En vue de l’application du régime de nantissement institué par le décret sus visé, sont définis comme :
1. L’autorité chargée de l’ordonnancement : Le Maire de la Commune d’ATOK ;
1. L’autorité chargée de la liquidation des dépenses : Le Directeur Général du FEICOM ;
1. Le responsable chargé du paiement : L’Agent comptable du FEICOM ;
1. Le Responsable compétent pour fournir les renseignements au titre de l’exécution du Marché : Le Maire de la Commune d’Atok, Le Chef de service du Marché.
3.3 Attributions de l’Ingénieur du marché 
L’Ingénieur du Marché a pour attribution de faire exécuter les travaux de façon satisfaisante, conformément aux dispositions contractuelles et aux règles de l’art. Il ne pourra relever l’entrepreneur d’aucune de ses obligations contractuelles, ni (sauf exception expressément stipulé ci-dessous) ordonner un travail quelconque susceptible de retarder l’exécution des travaux ou de provoquer un paiement supplémentaire par le Maître d’Ouvrage, ni ordonner une modification importante quelconque à l’ouvrage à exécuter. A la demande de l’Entrepreneur et de l’Ingénieur du marché, des constats contradictoires pourront être réalisés pour fixer les quantités de certains ouvrages.  
Il transmet les attachements dûment signés contradictoirement avec l’Entrepreneur et les projets de décomptes à l’Ingénieur pour signature et transmission au Chef de service du marché pour liquidation.
Article 4- Langue, loi et réglementation applicables
La langue applicable au présent marché est le français ou l’anglais.
L’Entrepreneur s’engage à observer les lois, règlements, ordonnances en vigueur en République du Cameroun, et ce aussi bien dans sa propre organisation que dans la réalisation du marché.
Si au Cameroun, ces règlements, lois et dispositions administratives et fiscales en vigueur à la date de signature du présent marché venaient à être modifiées après la signature du marché, les coûts éventuels qui en découleraient directement seraient pris en compte sans gain ni perte pour chaque partie.
Article 5 - Pièces constitutives du marché (CCAG Article 9)
Les pièces contractuelles constitutives de la présente lettre commande sont par ordre de priorité :
1. La lettre de soumission ou l’acte d’engagement ;
1. La soumission de l’Entrepreneur et ses annexes dans toutes les dispositions non contraires au Cahier des Clauses Administratives Particulières et au Cahier des Clauses Techniques Particulières ci-dessus visés ;
1. Le Cahier des Clauses Administratives Particulières (CCAP) ;
1. Le Cahier des Clauses Techniques Particulières (CCTP) ;
1. Les éléments propres à la détermination du montant du marché, tels que, par ordre de priorité : le bordereau des prix unitaires ; l’état des prix forfaitaires ; le détail ou le devis estimatif ; la décomposition des prix forfaitaires et/ou le sous détail des prix unitaires ;
1. Plans d’exécutions, notes de calcul, le planning d’exécution des travaux élaboré par l’Entrepreneur et approuvé par l’Administration ;
1. Le ou les Cahiers des Clauses Techniques Générales (CCTG) applicables aux prestations faisant l’objet du marché ;
1. L’offre du soumissionnaire ;
1. Le Cahier des Clauses Administratives Générales (CCAG) applicables aux marchés Publics et mis en vigueur par Arrêté n° 033 du 13 Février 2007, 
Article 6 : Textes généraux régissant le Marché
Le présent Marché, sa signification, son interprétation et les relations s’établissant entre les parties sont soumis aux textes généraux ci-après :
Les lois et réglementations applicables sont celles en vigueur au Cameroun, notamment :
1. La loi n° 92/007 du 14 août 1992 portant Code du travail ;
1. La loi n°219/024 du 24 décembre 2019 portant code General des Collectivités Territoriales Décentralisées ;
1. La loi n°2025/012 du 17 décembre 2025 portant Lois de Finance de la République du Cameroun pour l’exercice 2026 ;
1. La loi n°2018/012 du 11 Juillet 2018 portant régime financier de l’Etat et des autres Entités Publiques ;
1. La loi n°2018/011 du 11 Juillet 2018 Portant Code de bonne transparence et de bonne conduite dans la gestion des Finances Publiques au Cameroun ;
1. La loi n° 2007/006 du 26 décembre 2007 sur le régime financier de l’Etat ;
1. La loi n°2002/003 du 19 avril 2002 portant Code Général des Impôts ;
1. La loi cadre n°096/12 du 05 août 1996 sur la gestion de l’environnement au Cameroun et ses textes subséquents ;
1. La Loi N°74/23 du 05 décembre 1974 portant création du FEICOM en tant qu’Etablissement Public Administratif ;
1. Les textes régissant les corps de métier ;
1. Le Décret N°2001/048 du 23 février 2001 portant organisation et fonctionnement de l’Agence de Régulation des Marchés Publics (et ses différents textes d’application) modifié et complété par le Décret N°2012/076 du 08 mars 2012 ;
1. Le Décret n°2001/162/PM du 08 mai 2001 portant modalités de désignation des agents assermentés pour la surveillance et le contrôle de la qualité des eaux ;
1. Le Décret n°2001/163/PM du 08 mai 2001 portant réglementation des paramètres de protection autour des points de captage, de traitement et de stockage des eaux probabilisables ;
1. Le Décret n° 2001/165/PM du 08 Mai 2001 portant les modalités de protection des eaux de surface et des eaux souterraines contre la pollution ;
1. Le Décret n°2003/651/PM du 16 avril 2003 fixant les modalités d’application du régime fiscal et douanier des Marchés Publics ;
1. Le Décret n° 2004/275 du 24 septembre 2004 portant Code des Marchés Publics et ses textes d’application subséquents ; 
1. Le décret n°2012/074 du 08 mars 2012 portant création, organisation et fonctionnement des Commissions de Passation des Marchés Publics ;
1. Le décret n°2012/075 du 08 mars 2012 portant organisation du Ministère des Marchés Publics ;
1. Le décret n°2012/076 du 08 mars 2012 modifiant et complétant certaines dispositions du Décret n°2001/048 du 23 février 2001 portant création, organisation et fonctionnement de l’Agence de Régulation des Marchés Publics ;
1. Le Décret n°2013/271 du 05 août 2013 modifiant et complétant certaines dispositions du Décret n°2012/074 du 08 mars 2012 portant création, organisation et fonctionnement des Commissions de Passation des Marchés ;
1. Le Décret n° 2018/366 du 20 Juin 2018 portant Code des Marchés Publics ;
1. L’Acte Uniforme OHADA portant sur le droit commercial général et à toutes les dispositions des textes législatifs et règlementaires non contraires ;
1. L’Arrêté n° 033/CAB/PM du 13 Février 2007 mettant en vigueur le Cahier des Clauses Administratives Générales, applicable aux marchés de travaux publics ;
1. La Circulaire n°004/CAB/PM du 30 décembre 2005 relative à l’application du Code des Marchés Publics ;
1. La Circulaire n°003/CAB/PM du 18 avril 2008 relative au respect des règles régissant la passation, l’exécution et le contrôle des marchés publics ;
1. Les circulaires n°002 et n°003/CAB/PM du 31 janvier 2011 qui précisent les modalités de mutation économique des marchés publics ;
1. La Circulaire n°001/CAB/PR du 19 juin 2012 relative à la passation et au contrôle de l’exécution des Marchés Publics ;
1. La lettre circulaire N°001/LC/PR/MINMAP du 23 août 2012, précisant les modalités de transfert des dossiers de la compétence des Commissions Centrales de Passation de Marchés du Ministère des Marchés Publics ;
1. Les normes techniques en vigueur au Cameroun ou à défaut, les normes françaises ou européennes en la matière.
1. L’Arrêté N°033/CAB/PM du 13 Février 2007 mettant en vigueur les Cahiers des Clauses Administratives Générales (CCAG) applicables aux Marchés Publics dans ses dispositions non contraires au Code des Marchés Publics en vigueur ;
1. L’Arrêté N°093/CAB.PM du 05 Novembre 2002 fixant les montants de la caution de soumission et de frais d’achat des Dossiers d’Appels d’Offres dans ses dispositions non contraires au Code des Marchés Publics en vigueur ; 
1. L’Arrêté N°00002/MINEPDED du 08 Février 2016 définissant le canevas type des termes de référence (TDR) et le contenu de la Notice d’Impact Environnemental ;
1. La Circulaire N°002/CAB/PM du 31 Janvier 2011 relative à l’amélioration de la performance du système des Marchés Publics dans ses dispositions non contraires au Code des Marchés Publics en vigueur ;
1. La Circulaire N°00001/PR/MINMAP/CAB du 25 Avril 2022, relative à l’application du Code des Marchés Publics ;
1. La Circulaire N°0001879/C/MINFI 31/12/2025 portant instructions relatives à l’Exécution des Lois de Finances, au Suivi et au Contrôle de l’Exécution des Budget des Collectivités Territoriales décentralisées pour l’exercice 2026 ;
1. La Lettre N°008185/L/PR/MINMAP/CAB- du 16 novembre 2016, objet vulgarisation des numéros de téléphone de la Cellule de Lutte Contre la Corruption au MINMAP.
1. La Circulaire N°006/LC/MINMAP/CAB du 05/02/2025 portant sur la période transitoire de six (06) mois accordée aux acteurs des marchés publics relative à la production de l’Attestation de Catégorisation ;
1. Le Communiqué N°0024 C/MINAP/CAB/CT2 du 05 aout 2025 portant sur l’obligation des entreprises de droit camerounais et personnes physiques intervenant dans le secteur des bâtiments et travaux Publics (BTP), de production préalable d’une Attestation de catégorisation.
Article 7 - Communication (CCAG Article 6 et 10 complétés)
1. Toutes les notifications et communications écrites dans le cadre de la présente lettre commande devront être faites aux adresses suivantes :
0. Dans le cas où l’Entrepreneur est destinataire : Passé le délai de 15 jours fixé à l’article 6.1 du CCAG pour faire connaître au Chef de service son domicile, et dès achèvement des travaux, les correspondances seront valablement adressées à la Commune d’ATOK B.P ……tel------ fax----- ;
0. Dans le cas où le Maître d’Ouvrage en est le destinataire : « Monsieur le Maire de la Commune d’ATOK, Maître d’Ouvrage » avec copies adressées dans les mêmes délais au FEICOM, au Chef de service du Marché, à l’Ingénieur du Marché, et au Maître d’œuvre.
Article 8 - Ordres de Service (CCAG Article 8)
1. L’ordre de service de commencer les travaux est signé par le Maître d’Ouvrage et notifié par le Chef de service du marché. 
0. Les ordres de service à incidence financière ou susceptibles de modifier les délais seront signés par le Maître d’Ouvrage et notifiés par Chef de service du Marché avec copie au FEICOM, à l’Ingénieur du Marché, et au Maître d’œuvre.
1. Les ordres de service à caractère technique liés au déroulement normal du chantier et sans incidence financière seront directement signés par l’Ingénieur du Marché et notifiés par le Maître d’œuvre avec copie au FEICOM, au Maître d’Ouvrage et au Chef de service du Marché.
1. Les ordres de service valant mise en demeure seront signés par le Maître d’Ouvrage et notifiés par l’Ingénieur du Marché avec copie au FEICOM, au Chef de service du Marché et au Maître d’œuvre ;
1. L’Entrepreneur dispose d’un délai de quinze (15) jours pour émettre des réserves sur tout ordre de service reçu. Le fait d’émettre des réserves ne dispense pas  l’Entreprise d’exécuter les ordres de service reçus.
Article 9 – Marchés à tranches conditionnelles (CCAG Article 9)
9.1. (SANS OBJET).
9.2. Le délai imparti pour la notification de l’ordre de service de commencer une tranche conditionnelle est de : [sans objet]. 
Article10 – Personnel de l’Entrepreneur (CCAG Article 15 complété)
10.1 Toute modification, même partielle apportée aux propositions de l’offre technique n’interviendra qu’après agrément du Chef de Service du Marché. En cas de modification, la prestation se fera par un personnel de compétence (qualification et expérience) au moins égale. 
10.2 En tout état de cause, les listes du personnel d’encadrement à mettre en place seront soumises à l’agrément de l’Ingénieur du Marché, dans les quinze (15) jours qui suivent la notification de l’ordre de service de commencer les travaux. L’ingénieur du Marché disposera de huit (8) jours pour notifier par écrit son avis avec copie FEICOM, au Chef de service du Marché. Passé ce délai, Les listes seront considérées comme approuvées.
10.3 Toute modification unilatérale apportée aux propositions en personnel d’encadrement de l’offre technique, avant et pendant les prestations constitue un motif de résiliation du marché tel que vise à l’article 45 ci-dessous ou d’application de pénalités
10.4 Dans les quinze (15) jours qui suivent la date de notification de l’ordre de service de commencer les travaux, l’Entrepreneur devra obligatoirement désigner expressément le responsable de chantier, conducteur des travaux qui disposera de pouvoirs de représentation et décision suffisants pour diriger le chantier, effectuer les approvisionnements nécessaires et engager l’Entrepreneur. Cette désignation se fera par courrier au Maître d’œuvre avec copie au FEICOM, au Chef de service du Marché, signé par l’Entrepreneur et comportant le spécimen de signature du responsable ainsi désigné. La non objection du Chef de service du Marché après huit (08) jours du représentant de l’Entrepreneur équivaut à l’agrément de cette désignation. La non désignation dans les quinze (15) jours du représentant de l’Entrepreneur vaut constat de carence qui sera notifié à l’Entrepreneur par le Maître d’œuvre dans les trois (03) jours.
En tout état de cause, l’Entrepreneur n’est pas autorisé à poursuivre les travaux sur le site trente (30) jours après notification de l’ordre de service de démarrer les travaux si le Conducteur des travaux représentant l’Entreprise n’est pas désigné. Dans ce cas la notification d’arrêt des travaux est faite à l’Entreprise par ordre de service du Maître d’œuvre avec copie au Chef service et à l’Ingénieur.

CHAPITRE II – CLAUSES FINANCIERES
Article 11 – Garanties et cautions (CCAG Articles 29 et 41)
11.1 Cautionnement définitif
Le cautionnement définitif est fixé à 3% du montant TTC du Marché. Le cautionnent définitif sera restitué, ou la garantie libérée, dans un délai d’un mois suivant la date réception provisoire des prestations à la suite d’une mainlevée délivrée par le Maître d’Ouvrage après demande de l’Entrepreneur.
11.2 Cautionnement de garantie
La retenue de garantie est fixée à 10% du montant toutes taxes comprises. La restitution de la retenue de garantie ou du cautionnement sera effectuée dans un délai d’un mois après la réception définitive sur mainlevée délivrée par le maître d’ouvrage après demande de l’entrepreneur.
11.3 Cautionnement d’avance de démarrage.
L’entrepreneur pourra bénéficier sur sa demande, dès la signature du marché et sans justification de débours de sa part, d’une avance de démarrage égale à 20% du montant initial du marché. Cette avance sera cautionnée par une garantie de remboursement à 100% et émise par une banque de premier ordre agréée par le Ministère de l’Economie et des Finances du Cameroun. Le remboursement de l’avance de démarrage se fera par prélèvement de 40% du montant de chaque décompte provisoire. Le montant de la caution de garantie de remboursement de l’avance de démarrage sera réduit au fur à mesure des remboursements. Une mainlevée de la caution sera délivrée après remboursement total de l’avance.   
Article 12 - Montant du Marché (CCAG Articles 18 et 19 complétés)
Le montant du présent Marché tel qu’il ressort du devis estimatif ci-joint est de : ___________________ Francs CFA toutes taxes comprises ; soit :
1. Montant HTVA _________________ ___ (_____) Francs CFA ;
1. Montant de la TVA _________________ (_____) Francs CFA.
Article 13 - Lieu et mode de paiement
1. En contrepartie des paiements à effectuer à l’Entrepreneur, dans les conditions indiquées dans le marché, l’Entrepreneur s’engage par la présente à exécuter le marché conformément aux dispositions du devis ;
1. Les paiements seront effectués par virement bancaire au compte n° __________ ouvert au nom de l’Entrepreneur à la banque ___________________________________
Article 14 - Variation des prix (CCAG Article 20)
14.1. Les prix sont fermes et non révisables.
a. Les acomptes payés à l’entrepreneur au titre des avances ne sont pas révisables.
b. La révision est « gelée » à l’expiration du délai contractuel, sauf en cas de baisse des prix.
14.2. Modalités d’actualisation des prix (le cas échéant). 
Article 15 - Formules de révision des prix  (CCAG Article 21)
Les prix sont fermes et non révisables.
Article 16 - Formules d’actualisation des prix  (CCAG Article 21)
Les prix du bordereau des prix unitaires sont fermes et non actualisables 
Article 17 - Prestations en régie (CCAG Article 22 complété)
(Sans Objet)
Article 18 - Valorisation des prestations (CCAG Article 23)
Ce Marché est à prix unitaires et forfaitaires
Article 19 - Valorisation des approvisionnements (CCAG Article 24 complété)
Sans objet
Article 20 - Avances (CCAG Article 28)
20.1. Le Maître d’Ouvrage pourra, à la demande de l’Entrepreneur, accorder une avance de démarrage de 20% du montant du Marché.
20.2. Le délai de paiement de l’avance de démarrage est fixé à _________ jours à compter de sa demande par l’entrepreneur.
Article 21 - Règlement des travaux (CCAG Articles 26, 27 et 30 complétés)
1. Constatation des travaux exécutés :
Avant le 30 de chaque mois, l’Entrepreneur et le Maître d’œuvre établissent un attachement contradictoire qui récapitule et fixe les quantités réalisées pour chaque poste du bordereau au cours du mois.
1. Décompte mensuel
Au plus tard le cinq (5) du mois suivant le mois des prestations, le prestataire remettra en sept (7) exemplaires à l’Ingénieur du Marché deux projets de décompte provisoire mensuel (un décompte hors TVA et un décompte du montant des taxes), selon le modèle agrée et établissant le montant total des sommes auxquelles il peut prétendre du fait de l’exécution du Marché, depuis le début de celui-ci.
Le décompte TTC sera réglé à l’Entrepreneur.
Le décompte du montant des taxes fera l’objet d’une écriture du Ministère en charge des Finances
Le montant HTVA de l’acompte à payer au prestataire sera mandaté comme suit :
1. 97,8% versé directement au compte du prestataire ;
1. 2,2% versé au Trésor Public au titre d’AIR du par l’Entrepreneur.
L’Ingénieur du Marché. Disposera de d’un délai de sept (7) jours pour transmettre au Chef de Service du Marché., les décomptes qu’il a approuvés.
Le Chef de Servie et l’Ingénieur disposent de vingt et un (21) jours pour procéder à la signature des décomptes et leur transmission au comptable chargé du paiement.
1. Décompte d’avance de démarrage
L’entrepreneur pourra bénéficier sur sa demande, dès la signature du marché et sans justification de débours de sa part, d’une avance de démarrage égale à 20%  du montant initial du marché. Cette avance sera cautionnée par une garantie de remboursement à 100% et émise par une banque de premier ordre agréée par le Ministère de l’Economie et des Finances du Cameroun. 
Le remboursement de l’avance de démarrage se fera par prélèvement de 40% du montant de chaque décompte provisoire. 
Le montant de la caution de garantie de remboursement de l’avance de démarrage sera réduit au fur à mesure des remboursements. 
Une mainlevée de la caution sera délivrée après remboursement total de l’avance.  
0. Contenu du dossier de paiement :
0. Le décompte en 07 (sept) exemplaires ;
0. Le procès-verbal de réception signé de tous les membres de la commission de réception ;
0. L’attachement
0. Le rapport d’exécution signé de l’ingénieur du Marché et visé de l’Ingénieur du Marché et du Chef d’Unité de Suivi des Projets et Programmes de Partenariat de l’Agence FEICOM de la Région de l’Est;
0. La mainlevée de retenue de garantie en cas de réception définitive ;
0. Une copie légalisée par les administrations compétentes des pièces ci-après :
0. L’Avis d’Imposition
0. L’Attestation de Conformité fiscale
0. L’Attestation d’Immatriculation
0. Le plan de localisation 
0. L’Attestation de non faillite
0. L’attestation de domiciliation bancaire
0. L’attestation de catégorisation
La liste complète du dossier de paiement est disponible à l’Agence FEICOM de Bertoua.
Article 22 – Intérêts moratoires (CCAG Article 31)
Les intérêts moratoires éventuels sont payés par état des sommes dues conformément à l’article 88 du décret N° 2004/275 du 24 septembre 2004 portant Code des Marchés Publics.
Article 23 - Pénalités de retard (CCAG Article 32 complété)
1. Le montant des pénalités de retard est fixé ainsi qu’il suit :
0. Un deux millième (1/2 000è) du montant TTC du montant du marché de base par jour calendaire de retard du premier au trentième jour au-delà du délai contractuel fixé par le marché ;
0. Un millième (1/1 000è) du montant TTC du marché de base par jour calendaire de retard au-delà du trentième jour.
1. Le montant cumulé des pénalités est limité à dix pour cent (10%) du montant TTC du marché de base.
1. Des pénalités spécifiques fixés à 5% peuvent être appliquées dans le cadre de ce projet, notamment pour la production partielle ou tardive des documents d’exécution des travaux (présentation d’un personnel d’encadrement autre que celui de l’offre technique, rapports d’études complémentaires, projet d’exécution des ouvrages, absence du journal de chantier, absence de plannings, etc.) 
Article 24 - Règlement en cas de groupement d’entreprises (CCAG Article 33)
24.1. Indiquer en cas de groupement d’entreprises le mode de paiement des cotraitants et sous-traitants, le cas échéant. 
24.2. Indiquer le mode de paiement des sous-traitants, le cas échéant.
Article 25 – Décompte final (CCAG Article 34)
25.1. Après la date de réception provisoire des travaux et dans un délai maximum d’un (01) mois, l’entrepreneur transmettra le projet au Maître d’œuvre.
Après achèvement des travaux et dans un délai maximum de 15 jours après la date de réception provisoire, l’entrepreneur établira à partir des constats contradictoires, le projet de décompte final des travaux effectivement réalisés qui récapitule le montant total des sommes auxquelles il peut prétendre du fait de l’exécution du marché dans son ensemble.
25.2. Dans un délai maximum d’un (01) mois, le Chef de service du Marché notifiera le projet rectifié et accepté au Maître d’Œuvre.
25.3.  Dans un délai maximum d’un (01) mois, l’entrepreneur renverra le décompte final revêtu de sa signature.
Article 26 - Décompte général et définitif (CCAG Article 35)
26.1. Après la réception définitive et dans un délai maximum d’un (01) mois, le Chef de service ou le Maître d’œuvre établira le général à l’entrepreneur.
A la fin de période de garantie qui donne lieu à la réception définitive des travaux, le Chef de service dresse le décompte général et définitif du marché qu’il fait signer contradictoirement par l’entrepreneur et le Maître d’Ouvrage. Ce décompte comprend :
1. Le décompte final,
1. Le solde,
1. La récapitulation des acomptes mensuels.
La signature du décompte général et définitif sans réserve par l’entrepreneur, lie définitivement les parties et met fin au marché, sauf en ce qui concerne les intérêts moratoires.
26.2. Dans un délai maximum d’un (01) mois, l’entrepreneur renverra le décompte final revêtu de sa signature.
Article 27 - Régime fiscal et douanier (CCAG Article 36)
Le Décret n° 2003/651/PM du 16 avril 2003 définit les modalités de mise en œuvre du régime fiscal des Marchés Publics. La fiscalité applicable au marché comporte notamment :
1. des impôts et taxes relatifs aux bénéfices industriels et commerciaux, y compris l’AIR qui constitue un précompte sur impôt des sociétés ;
1. des droits d’enregistrement calculés conformément aux stipulations du code des impôts ;
1. des droits et taxes attachés à la réalisation des prestations prévues par le marché ;
1. des droits et taxes d’entrée sur le territoire camerounais (droits de douanes, TVA, taxes informatiques) ;
1. des droits et taxes communaux ;
1. des droits et taxes relatifs aux prélèvements des matériaux et d’eau.
Ces éléments doivent être enregistrés dans les charges que l’Entreprise impute sur ses coûts d’intervention et constituer l’un des éléments des sous détails des prix hors taxes.
Le prix TTC s’entend TVA incluse.
Article 28 - Timbres et enregistrement du Marché (CCAG Article 37)
Sept (07) exemplaires originaux du marché seront timbrés et enregistrés par les soins et aux frais de l’Entrepreneur conformément à la réglementation en vigueur.

CHAPITRE III – EXECUTION DES TRAVAUX

Article 29 - Délai d’exécution du marché (CCAG Article 38)
Les travaux faisant l’objet du présent marché devront être terminés dans un délai de trois (03) mois.
Ce délai comprend toutes intempéries et sujétions diverses et court respectivement à compter de la date de notification de l’ordre de service de commencer les travaux.
Les délais sont calculés pour un travail exécuté de jour, pendant les jours ouvrables et aux heures normales de travail. L’Entrepreneur ne pourra exécuter ou poursuivre les travaux en dehors de ces jours et heures sans avoir reçu l’accord préalable du Maître d’Ouvrage.
Article 30 - Rôles et responsabilités de l’Entrepreneur (CCAG Article 40)
Le planning détaillé et général d’avancement des travaux sera communiqué au Maître d’œuvre en [A préciser] exemplaires à chaque début de [A préciser].
L’Entrepreneur a pour mission d’assurer l’exécution des travaux sous le contrôle du Maître d’œuvre et conformément aux règles et normes en vigueur. Il est tenu notamment d’effectuer (s’il y a lieu) les calculs, les essais et analyses, de déterminer, de choisir, d’acheter et approvisionner tous les outillages, matériaux et fournitures nécessaires pour l’exécution des travaux. Il est tenu d’engager tout le personnel utile spécialisé ou non. L’Entrepreneur est responsable vis-à-vis du maître d’ouvrage   de la qualité des matériaux et des fournitures utilisés, de leur parfaite adaptation aux besoins du chantier de la bonne exécution des travaux ;
Il a l’obligation de remettre en état les ouvrages détériorés du fait de ses travaux ;
L’Entrepreneur est tenu de se conformer à la législation en vigueur au Cameroun concernant le respect de l’environnement. Il devra exécuter tous les travaux spécifiés au CCTP et aux titres et directives mentionnés dans le présent CCAP. Il aura notamment obligation d’afficher un règlement intérieur à l’Entreprise en prenant en compte les problèmes environnementaux.
Stratégies de gestion et Plans de mise en œuvre ESHS
 « L’Entrepreneur ne devra commencer aucune partie des Travaux, y compris la mobilisation et/ou des activités préalables aux travaux (telles que la préparation des emprises des pistes de chantier, les accès aux chantiers, l’installation de chantier, l’implantation du forage, la livraison des semences) avant que le Maître d’Ouvrage et le FEICOM aient constaté que les mesures appropriées sont en place pour la maitrise des risques environnementaux, sociaux, hygiène et sécurité et des impacts correspondants. Au minimum, l’Entrepreneur doit mettre en œuvre les Stratégies de gestion et Plans de mise en œuvre et le Code de Conduite ESHS qu’il a soumis dans son Offre et accepté comme faisant partie du Marché. L’Entrepreneur devra soumettre à l’approbation préalable du Maître d’Ouvrage et du FEICOM, au fur et à mesure de l’exécution du Marché, les Stratégies de gestion et Plans de mise en œuvre additionnelles selon les besoins, afin de gérer les risques et impacts SST des travaux en cours. Ces Stratégies de gestion et Plans de mise en œuvre constituent dans leur ensemble le Plan de Gestion environnemental et social de l’Entreprise (PGES-E). Le PGES-E devra être approuvé avant le démarrage des activités de travaux (c’est-à-dire les déblais et excavations, les terrassements, les travaux d’implantation de la pépinière, du forage et le piquetage du reboisement). Le PGES-E approuvé fera l’objet de révision périodiquement (au minimum sur une base semestrielle) et sera mis à jour par l’Entrepreneur avec ponctualité, selon les besoins, afin d’assurer qu’il contient les mesures appropriées pour les Travaux à entreprendre. Le PGES-E mis à jour devra recevoir l’approbation préalable du Maître d’ouvrage et du FEICOM ».
Rapports E-SST
 « En complément au rapport d’avancement, l’Entrepreneur devra remettre un rapport sur les indicateurs environnementaux et de Santé Sécurité au Travail (SST). Par ailleurs, l’Entrepreneur devra notifier immédiatement au Maître d’ouvrage et au FEICOM tout incident des catégories ci-après. Les détails complets concernant ces incidents seront dûment renseignés dans un registre et dans une fiche de déclaration d’accident de travail, de presqu’accident ou d‘incident. Ces documents seront fournis au Maître d’ouvrage et au FEICOM dans les délais convenus avec eux.
(a) Violation avérée ou possible d’une loi ou d’un accord international ;
(b) Blessure sérieuse (entrainant une incapacité de travail) ou décès ;
(c) Dommage ou effet négatif significatif à la propriété privée (par ex. accident automobile, dommage résultant de chutes de pierres, travaux hors limites) ;
(d)        Pollution importance d’un aquifère utilisé pour l’eau potable ou endommagement ou destruction d’espèces ou d’habitats rares ou menacés (y compris les zones protégées) ; ou
(e)      Toute accusation de harcèlement sexuel ou d’inconduite à caractère sexuel, maltraitance d’enfant, agression sexuelle ou autre infraction impliquant des enfants.
Si l’Entrepreneur manque ou a manqué à ses activités ou obligations Environnementales et Santé, Hygiène et Sécurité, dans le cadre du Marché, la valeur de ces activités ou obligations, comme déterminée par le Maitre d’ouvrage et le FEICOM, pourra faire l’objet d’une retenue jusqu’à la réalisation de ces activités ou obligations, et/ou le coût de rectification ou remplacement, comme déterminé par le Maitre d’ouvrage et le FEICOM, pourra faire l’objet d’une retenue jusqu’à la réalisation de la rectification ou du remplacement. Un tel manquement peut inclure, de manière non limitative :
(i) Manquement à se conformer aux obligations ou activités ESHS décrites dans les Spécifications des Travaux, pouvant comprendre : activités hors limites du chantier, poussière excessive, manquement au maintien des voies publiques en état d’utilisation sans danger, dommages causés à la végétation hors chantier, pollution de cours d’eau par hydrocarbures ou sédimentation, contamination de terrains, par exemple par hydrocarbures, déchets d’origine humaine, dégradation d’objets archéologiques ou culturels, pollution de l’air comme conséquence de combustion non autorisée et/ou inefficiente :
(ii) Manquement à réviser périodiquement le PGES-E et/ou à le mettre à jour à temps pour traiter les problèmes ESHS émergeants, ou les risques ou effets anticipés ;
(iii) Manquement à mettre en œuvre le PGES-E
(iv) Manquement d’avoir obtenu les consentements/permis requis préalablement à la réalisation des Travaux ou d’activités connexes ;
(v) Manquement à soumettre les rapports ESHS ou à les soumettre avec ponctualité ;
(vi) Manquement à entreprendre des activités de réhabilitation/réparation demandées par Maître d’ouvrage, dans le délai spécifié (par exemple les activités nécessaires pour rectifier les non-conformités).
Article 31 - Mise à disposition des documents et du site (CCAG Article 42)
Il n’est pas prévu dans le cadre du présent Marché, la mise à disposition des documents et du site.
Article 32 - Assurances des ouvrages et responsabilités civiles (CCAG Article 45)
Les polices d’assurances suivantes sont requises au titre de la présente lettre commande pour les montants minimums indiqués ci-après :
1. Assurance « Tous risques chantier » ;
1. Assurance responsabilité civile chef d’entreprise.
Article 33 - Consistance des travaux (CCAG Article 46)
La consistance des travaux est présentée au point 1.1 du RPAO. Les sites concernés sont ceux décrits plus haut.
Article 34 - Pièces à fournir par l’Entrepreneur (CCAG Article 49 complété)
1. Programme des travaux, Plan d’assurance qualité et autres à préciser :
0. Dans un délai maximum de DIX (10) jours à compter de la notification de l’ordre de service de commencer les travaux, l’Entrepreneur soumettra en six (06) exemplaires à l’approbation de l’Ingénieur après avis du Maître d’œuvre, le projet 
0. d’exécution des travaux, son calendrier d’approvisionnement, son Plan d’Assurance Qualité et son Plan de Gestion Environnemental ;
Ce programme sera exclusivement présent selon les modèles fournis.
Deux (02) exemplaires de ces pièces lui seront retournés dans un délai de sept (07) jours à partir de leur réception avec :
1. soit la mention d’approbation « BON POUR EXECUTION » ;
1. soit la mention de leur rejet accompagnée de motifs du rejet. L’Entrepreneur dispose alors d’un délai de huit (08) jours pour retourner le document corrigé et le Maître d’œuvre dispose alors d’un délai de cinq (05) jours pour donner son approbation ou faire d’éventuelles remarques.
L’approbation donnée par l’Ingénieur du Marché ou le Maître d’œuvre n’atténuera en rien la responsabilité de l’Entrepreneur. Cependant les travaux exécutés avant l’approbation du programme des travaux ne seront ni constatés ni rémunérés. Le planning approuvé deviendra le planning contractuel.
L’Entrepreneur tiendra constamment à jour, sur le chantier, un planning des travaux qui tiendra compte de l’avancement réel du chantier. Des modifications importantes ne pourront être apportées au programme contractuel qu’après avoir reçu l’accord du Maître d’œuvre.
Le plan de gestion environnemental fera ressortir notamment les conditions de choix des sites techniques et d’installation de chantier et les conditions de remise en état des installations de chantier ;
0. L’Entrepreneur indiquera dans ce programme les matériels et méthodes qu’il compte utiliser ainsi que les effectifs du personnel qu’il compte employer ;
0. L’agrément donné par l’Ingénieur ou du Maître d’œuvre ne diminue en rien la responsabilité de l’Entrepreneur quant aux conséquences dommageables que leur mise en œuvre pourrait avoir tant à l’égard des tiers qu’à l’égard du respect des clauses du marché.
1. Projet d’exécution des travaux :
1. Le dossier des plans d’exécution (calcul et dessins) nécessaires à la réalisation de toutes les parties de l’ouvrage devront être soumis au visa du [Chef de service du Marché ou du Maître d’œuvre] un (01) mois au moins avant la date prévue pour le début de réalisation de la partie de l’ouvrage correspondante. 
1. [Le Chef de service du Marché ou le Maître d’œuvre] disposera d’un délai de quinze (15) jours pour les examiner et faire connaître ses observations. L’entrepreneur disposera alors d’un délai de huit (08) jours pour présenter un nouveau dossier intégrant lesdites observations.
1. Avant le début de l’exécution des travaux, le Maitre d’Ouvrage sollicitera la non objection du FEICOM au projet d’exécution des travaux. Le FEICOM dispose d’un délai de dix (10) jours calendaires, dès réception du document validé par le Chef de Service du Marché et l’Ingénieur du Marché, pour y marquer son avis « Approuvé ou Rejet ». 
Article 35 - Organisation et sécurité du chantier (CCAG Article 50)
1. Le panneau indicatif de chantier devra être mis en place au plus tard sept (07) jours après la notification de l’ordre de service de commencer les travaux.
1. Ces panneaux indiqueront clairement l’objet des travaux, les sources de financement, le Maître d’Ouvrage, le Chef de service du marché, l’Ingénieur du marché, le Maître d’œuvre, le délai contractuel, l’identité de l’Entrepreneur.
Article 36 - Implantation des ouvrages (CCAG Article 52)
Le Maître d’œuvre notifiera dans un délai de [A préciser] jours suivant la date de notification de l’ordre de service de commencer les travaux, les points et niveaux de base du projet.
Article 37 - Sous-traitance (CCAG Article 54)
La part des travaux à sous-traiter est de 30% du montant du marché de base et de ses avenants.
Article 38 - Laboratoire de chantier et essais (CCAG Article 55)
38.1. Indiquer si nécessaire les modalités de réalisation des essais et études géotechniques prévues dans le CCTP. 
38.2. Le Chef de service dispose d’un délai de 07 (sept) jours pour agréer le personnel et le laboratoire de l’entrepreneur, dès réception de la demande.
Article 39 - Journal de chantier (CCAG Article 56 complété)
1. Le journal de chantier sera signé contradictoirement par le Maître d’œuvre et le représentant de l’Entrepreneur systématiquement lors des réunions hebdomadaires de chantier et à chaque visite de chantier.
1. C’est un document contradictoire unique. Ses pages sont numérotées et visées. Aucune page ne doit être enlevée. Les parties raturées ou annulées sont signalées en marge pour validation.
Article 40- Utilisation des explosifs (CCAG Article 60)
L’utilisation des explosifs est interdite.
CHAPITRE IV – DE LA RECEPTION

Article 41 - Réception provisoire (CCAG Article 67)
Avant la réception provisoire, l’Entrepreneur demande par écrit au Chef de service avec copie à l’Ingénieur, l’organisation d’une visite technique préalable à la réception. 
41.1 La réception technique provisoire pourra être prononcée à l’achèvement des travaux pour ce qui est du contrôle.
La réception technique sera effectuée par une commission présidée par le Chef de Service en présence du prestataire et les résultats seront mentionnés sur un procès-verbal.
En cas d’amélioration souhaitée, il appartient au Maître d’Ouvrage de décider d’une nouvelle éventualité dont les travaux sont à la charge du cocontractant.
La date de la dernier réception provisoire est réputée être la date d’achèvement des travaux, et constituera le repère pour l’application ou non des pénalités prévues à l’article 37 du présent marché.
41.2 La commission de réception sera composée des membres suivants à titre indicatif :
	· Le Maître d’Ouvrage ou son représentant,
	Président

	· Le Chef d’Agence Régionale du FEICOM ou son représentant 
	Membre

	· Le Chef de Service du Marché, 
	Membre

	· Le Chef d’Unité de Suivi des Projets et Programmes de partenariat du FEICOM ;
	Membre 

	· L’Ingénieur du Marché,
	Rapporteur

	· Le Comptable-matières de la Commune d’Atok ;
	Membre 

	· Le représentant du MINMAP
	Observateur

	· Le Cocontractant ou son représentant dûment mandaté
	Membre


Article 42 - Documents à fournir après exécution (CCAG Article 68)
41.1 L’Entrepreneur fournira au Chef de service du marché via le Maître d’œuvre et l’Ingénieur, ceci un (1) mois avant la réception des travaux, un dossier de récolement retraçant les travaux exécutés, la méthodologie d’exécution employée, le personnel employé, le bilan financier du projet et comprennent toute la documentation relative à l’exécution du projet.
41.2 La non fourniture des plans et documents est sanctionnée par une retenue de 10% sur la caution.
Article 43 - Délai de garantie (CCAG Article 70)
La  durée de garantie est de un an à compter de la date de réception provisoire des travaux.
Article 44 - Réception définitive (CCAG Article 72)
41.1 La réception définitive s’effectuera dans un délai maximal de quinze (15) jours à compter de l’expiration du délai de garantie. 
41.2 La  procédure de réception définitive est la même que celle de la réception provisoire.


CHAPITRE V – DISPOSITIONS DIVERSES
Article 45 - Résiliation du Marché (CCAG Article 74)
Le Marché peut être résilié comme prévu à la Section III Titre IV du décret n° 2004/275 du 24 Septembre 2004 et également dans les conditions stipulées aux articles 74, 75 et 76 du CCAG, notamment dans l’un des cas de :
1. Retard de plus de quinze (15) jours calendaires dans l’exécution d’un ordre de service ou arrêt injustifié de plus de sept (07) jours calendaires ;
1. Retard dans les travaux entraînant des pénalités au-delà de 10% du montant des travaux ;
1. Refus de la reprise des travaux mal exécutés ;
1. Défaillance de l’Entrepreneur ;
1. Non-paiement persistant des prestations.
Article 46 - Cas de force majeure (CCAG Article 75)
Dans le cas où l’Entrepreneur invoquerait un cas de force majeure, les seuils en deçà desquels aucune réclamation ne sera admise sont :
1. pluie : 200 millièmes en 24 heures ;
1. vent : 40 mètres par seconde ;
1. crue : la crue de fréquence décennale.
Article 47 - Différends et litiges (CCAG Article 79)
Lorsqu’aucune solution amiable ne peut être apportée au différend, celui-ci est porté devant la juridiction camerounaise compétente.
Article 48 - Édition et diffusion du présent Marché
DIX (10) exemplaires de la présente lettre commande sont édités par les soins de l’Entrepreneur et fournis au Chef de service.
Article 49 et dernier - Entrée en vigueur du présent Marché
Le présent Marché ne deviendra définitif qu’après sa signature par le Maître d’Ouvrage. Il  entrera en vigueur dès sa notification à l’Entrepreneur par ce dernier.
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ARTICLE B 100 – GENERALITES

ARTICLE B 101 – OBJET DU PRESENT CAHIER DES CLAUSES TECHNIQUES PARTICULIERES

Le présent Cahier des Clauses Techniques Particulières a pour but de spécifier les normes applicables aux matériels et matériaux incorporés dans les travaux du projet de reboisement et restauration de l’écosystème dans la commune de Atock, Région de l’Est.
 
ARTICLE B 102 - ABREVIATIONS 

Les abréviations employées dans le présent Cahier des Prescriptions Techniques ont les significations suivantes :

	- C.P.S ou C.C.A.G :
	Cahier des Prescriptions Spéciales ou Cahier des Clauses Administratives Générales ;

	- C.P.T ou C.C.T.P :
	Cahier des Prescriptions Techniques ou Cahier des Clauses Techniques  Particulières ;

	- C.P.C :
	Cahier des Prescriptions Communes ;

	- A.S.T.M :
	American  Society  for Testing Materials;

	- A.A.S.H.O :
	American Association of States Highway Official;

	- O.P.N. :
	Optimum Proctor Normal;

	- O.P.M.	 :
	Optimum Proctor Modifié; 

	- C.B.R.	 :
	Californian Bearing Ratio;

	- LABOGENIE :
	Laboratoire National de Génie Civil du Cameroun ;

	- L.C.P.C :
	Laboratoire Central des Ponts et Chaussées de France ;

	- C.E.B.T.P :
	Centre Expérimental du Bâtiment et des Travaux Publics, Manuel édition 1980, Ministère Français de la Coopération ;

	- CDE :
	Camerounaise des Eaux ; 

	- AES/SONEL :	
	Société Nationale d’électricité du Cameroun ; 

	- C.U :
	Communauté Urbaine



[bookmark: _Toc220827387]CONDUITE DU REBOISEMENT

Compte tenu de la stratégie du secteur forêt et environnement du PCD et des orientations actuelles de la commune d’Atok, ce projet de reboisement va se mettre en oeuvre dans :
· Les écoles primaires et établissements d’enseignements secondaires pour servir de laboratoire de plantes forestiers à but de sensibilisation ;
· Le long des artères de la ville d’Atok pour l’embellissement ;
· Les lieux publiques (Sous-préfecture et mairie) et ;
· La forêt ripicole à la rive gauche du Nyong après le pont sur le Nyong à Ayos pour la reconstitution de ce paysage. 

La conduite du reboisement se subdivise en trois principales phases à savoir la phase analytique, la phase d’exécution et la phase de suivi après plantation.

21. [bookmark: _Toc220827389]La phase d’exécution

Cette phase consiste en l’exécution des différentes opérations conduisant à la mise en terre des plants. Les principales opérations sont les suivantes :

a)  Le nettoyage du terrain
Le but du désherbage est d’éliminer les adventices. Il se fait en fonction de la nature de la parcelle à reboiser. Il peut être partiel ou total. 

b) Le piquetage
Pour calculer le nombre de piquets ou le nombre de plants sur une parcelle de reboisement, on procède comme suit : 

· Nombre de plants à planter dans le site = Surface nette à planter / (Distance entre plants en m x Distance entre rangs en m) ;
· Surface nette à planter = Surface totale à planter en m2 - (Espace occupé par les chemins d’accès x Surface totale à planter en m2). 

Le piquetage est une opération qui a pour but de matérialiser sur le terrain l’emplacement de chaque plant. Il est exécuté à l’aide d’un décamètre, d’une boussole, d’une ficelle, de piquets, etc. L’écartement entre les plants est fonction de l’objectif de plantation, de l’essence choisie, du mode de gestion et d’entretien et du type de sol (riche ou dégradé, plat ou en pente). En zone forestière, la densité moyenne est de 400 plants par hectare. 
Quand celui-ci a été retenu, une ficelle est marquée conformément à l’écartement, qui varie de 4m à 5 m pour matérialiser l’emplacement des piquets. On procède ensuite à la 1ère étape à l’encadrement à l’aide d’une boussole, de la parcelle à reboiser, en piquetant tout son périmètre. À la 2ème étape, il faut remplir les espaces intérieurs en déplaçant la ficelle et en piquetant les lignes les unes après les autres. Cette opération peut être réalisée quelques semaines avant la trouaison. 
Afin d’optimiser la croissance des futurs plants, il faudrait éviter de piqueter sous les grands arbres, notamment dans le cadre des opérations d’enrichissement, à cause de la compétition des plants pour l’accès à la lumière.

c) La trouaison
Cette opération consiste à creuser des trous à l’endroit où l’on a implanté les piquets. Les dimensions des trous varient en fonction de l’objectif du reboisement et de l’espèce choisie. En général, les dimensions retenues vont de 20 à 40 cm de côté et 40 cm de profondeur. Plus le sol sera compact, plus le trou sera grand pour favoriser la reprise des plants. Les trous peuvent être de formes variables (carrée, cylindrique). La technique de trouaison est variable en fonction des types de sols. Pour les sols fortement dégradés (sols compacts), il est possible d’effectuer la trouaison dans un premier temps, puis de faire un remblai au 3/4 de son pourtour en aval de la pente, afin de permettre la rétention de l’humidité après les premières pluies. Dans cette étape, il est également important de s’assurer de la séparation entre la terre végétale et la terre d’horizon inférieure.

d) La désinfection et fertilisation des trous
Pour garantir une meilleure protection des jeunes plants qui seront mis en terre, il est important de procéder à la désinfection des trous contre les termites à l’aide des insecticides biologiques à l’instar des feuilles et tourteaux de Neem. Quelques temps après la désinfection des trous, il est recommandé d’introduire une fumure de fond (amendement organique constitué de compost, de la poudrette issue de la décomposition des excréments du petit bétail et de la volaille). Cet amendement permet d’assurer un apport en éléments nutritifs favorables à la croissance des jeunes plants. Toutefois, ces interventions sont facultatives, étant donné qu’elles sont coûteuses et peuvent ne pas être systématiquement réalisées ; surtout pour des plantations à vocation production de bois-énergie ou reconstitution du milieu.

e) Distribution des plants
Les plants, transférés au préalable de la pépinière jusqu’en bordure du site de la plantation, sont déposés au niveau des trous. Pour cela, ils sont répartis dans des paniers ou des bassines et transportés jusqu’à l’emplacement de leur mise en terre. Cette opération est souvent confiée aux femmes et jeunes. Si plusieurs espèces sont utilisées pour la réalisation du reboisement, un chef d’équipe veillera à ce que la répartition soit effectuée conformément au plan de zonage préalablement établi.

f) Habillage des plants et mise en terre

L’objectif de l’habillage du plant consiste à sectionner les extrémités de son appareil racinaire, afin d’éliminer les racines déformées et/ ou abimées lors du déplacement des sachets. Il peut consister aussi en la réduction des surfaces foliaires du plant dans un souci de limiter l’évapotranspiration (perte d’eau par transpiration de la plante). Avant la mise en terre des plants, il est important de s’assurer de leur qualité. Il s’agit notamment de l’état des pots (endommagés ou pas), de la taille, de l’état morphologique et sanitaire du plant. Les plants malvenants (déformés, atrophiés) doivent être écartés. L’opération de mise en terre doit se faire en conformité avec le calendrier sylvicole, c’est-à-dire le plus tôt possible dès l’avènement de la courte saison des pluies. Au moment de la mise en terre des plants, il est important de s’assurer que le sol est suffisamment humide (au moins 30 cm en profondeur). De préférence, elle doit se faire après une très grande pluie. L’habillage des plants s’effectue sur le site de reboisement au niveau de l’emplacement matérialisé lors de l’opération de piquetage. 
Les opérations chronologiques de plantation consistent à : 
· Sectionner le bas du pot à la lame ou avec un objet tranchant ;
· Placer le plant bien droit dans le trou et s’assurer de sa bonne hauteur (le collet du plant doit se trouver à peu près au niveau du sol). Si le plant est trop haut, approfondir le trou. S’il est trop bas, remplir le trou avec un peu de terre ;
· Mettre la terre humifère de surface en profondeur puis y introduire le plant. Continuer de remplir progressivement en retirant petit à petit le sachet en utilisant la terre de l’horizon inférieur, tout en s’assurant que le collet n’est pas enfoui ; 
· Retirer complètement le pot en plastique et s’assurer de ne pas le laisser sur le site de reboisement ; 
· Tasser légèrement à la main puis éventuellement avec les pieds la terre en bordure du plant pour une bonne adhérence du substrat à l’appareil racinaire ;
· Creuser un petit fossé pour permettre la rétention de l’eau ;
· Collecter tous les plastiques après la mise en terre, pour éviter la pollution de l’environnement. 
NB la mise en terre des plans dans la région de l’Est Cameroun doit se faire dès le mois d’avril pour bénéficier de toute la saison pluvieuse.

21. [bookmark: _Toc220827390]La phase du suivi post-plantation et Entretien de la plantation
Le succès d’un projet de reboisement repose essentiellement sur la réalisation des travaux d’entretien de la plantation mise en place. Ces travaux d’entretien comprennent entre autres :
a) Le sarclage
Cette opération consiste au désherbage à la houe autour des plants mis en terre dans le but d’éliminer la végétation concurrente, pendant les premières années de croissance de la plantation. Elle intègre le rabattage de la végétation envahissante sur les lignes de plantation.  Il est généralement suivi du traitement des jeunes plants contre les termites.
b) Le paillage
C’est une opération qui vise à recouvrir le sol, tout autour du pied du jeune arbre avec des débris de végétaux. Il intervient quelques jours ou semaines après la mise en terre des plants. Le paillage a pour but de diminuer l’assèchement du sol et de conserver l’humidité autour des jeunes plants.
c) Le regarni
Cette étape consiste à remplacer les jeunes plants morts après la mise en terre dans le but de maintenir la densité initiale de la plantation. On procède généralement aux regarnis après une année quand le taux de mortalité observé est supérieur à 10%.

d) L’arrosage des plants
 L’arrosage des plants mis en terre se fait en saisons sèche. Toutefois, cette approche ne va pas sans poser quelques problèmes. Tout d’abord, le processus d’arrosage implique la disponibilité du point d’eau sur des sites isolés, souvent éloignés de toute infrastructure. Il est donc nécessaire de creuser des puits ou de mettre en place des forages avec réservoir ou citerne, ce qui représente des investissements financiers importants. Ensuite, il sera indispensable de mobiliser une main d’œuvre journalière importante pour l’arrosage des plants, ce qui a aussi un coût. D’un point de vue physiologique, la plupart des espèces entrent dans un état de repos végétal pendant la saison sèche. Procéder à un arrosage peut conduire à un bouleversement des rythmes de végétation qui peut avoir des conséquences néfastes sur la résistance des plants, notamment si des ruptures sont à déplorer dans la régularité des arrosages.
Il est toujours préférable de travailler avec des plants sains et vigoureux mis en terre sans retard dès le début de la saison des pluies afin qu’ils profitent d’une longue saison de végétation plutôt que de compter sur un arrosage pour compenser une plantation tardive de plants moins vigoureux résultant d’une mauvaise planification des activités. S’il a été retenu de procéder par un arrosage, il est conseillé d’effectuer celui-ci par temps frais, c’est-à-dire très tôt dans la matinée et un peu tard dans la soirée (peu avant le coucher du soleil) et jamais en pleine journée. De manière générale, l’arrosage s’effectue au cours des deux (02) premières années de plantation.

e) Le désherbage
Le désherbage consiste à éliminer les mauvaises herbes autour des jeunes arbres pour éliminer toute concurrence préjudiciable à la croissance des jeunes plants (Plaque 33). Il est conseillé de dégager les lignes de plantation en veillant à ne pas couper les jeunes arbres.

f) L’aménagement des dispositifs antiérosifs et de rétention d’eau
Quelques aménagements peuvent être faits sur le site de reboisement lorsque cela s’avère nécessaire (sol dégradés par exemple) et après la mise en terre des plants. Pour les sols en pente à fort taux de ruissellement, il est recommandé de mettre en place des diguettes et de les croiser de façon à ce que les plants restent à l’intersection de celles-ci. L’on peut aussi creuser des cuvettes, des demi-lunes et construire des cordons pierreux, etc. Ces ouvrages simples favorisent l’infiltration de l’eau de pluie au bénéfice des jeunes plants.

21. [bookmark: _Toc220827391]La sécurisation de la plantation
Le reboisement en zone forestière est très souvent menacé par les feux de brousse. C’est pour cette raison que ce facteur doit être sérieusement pris en compte avant le démarrage des activités de reboisement. 
Les facteurs responsables des feux sont d’origines diverses. On distingue généralement :
·  les facteurs anthropiques tels que la préparation des terres agricoles ; 
· le mécontentement ou le désaccord de la population locale mettant en cause le foncier et motivant les actes de vandalisme ; 
· certaines pratiques de chasse traditionnelle, etc. 
La concertation entre les différentes parties prenantes, la sensibilisation des riverains sur les pratiques agricoles, pastorales et celles de la chasse, pouvant occasionner des feux non contrôlés sont autant de mesures à entreprendre au niveau de la communauté. Dans la pratique de l’agroforesterie, l’initiateur du reboisement doit être conscient du fait que les feux de brousse sont complètement proscrits et en complète inadéquation avec les activités de reboisement. Toutefois, la création des pare-feu est également indispensable pour la protection des plants contre les feux. Le dispositif de pare-feu doit donc prévoir à la fois des layons externes et internes. La densification du réseau de pare- feu se fait en fonction de la superficie de la plantation. Il faut alors créer au sein de la plantation des espaces dépourvus de combustibles capables de stopper la propagation du feu (DFVAF, JICA, 2001). Pour cela, des layons externes (10 m) et internes (6 m) peuvent être ouverts et parfaitement entretenus de manière périodique (principalement pendant la saison sèche). Il faudrait alors procéder à un désherbage complet des layons et au ramassage (fourrage par exemple) ou au brûlis de l’herbe sur place. En effet, pour garantir l’entretien des pare feu dans l’optique de prévenir les incendies, des layons d’environ 6 m de largeur peuvent être ouverts et parfaitement entretenus principalement pendant la saison sèche.


[bookmark: _Toc220827393]MISE EN PLACE DE LA PÉPINIAIRE

L'orientation générale de la pépinière sera Ouest -  Est. Ces dispositions empêchent les rayons lumineux d'atteindre directement les plantules. On utilisera des planchés de 1 m X 10 m pour une densité de plants de 1000 plants par planché.  La superficie de la pépinière devra tenir compte du nombre et de la superficie individuelle des germoirs à abriter (fig.1). Une zone tampon devra être prévue autour des germoirs pour éviter que la pluie n'atteigne les plantules. Cette zone tampon périphérique s'étendra sur une largeur de 1 m à 1,5m. la capacité de la pépinière sera de 25000 plants
La forme générale de la pépinière doit s’approcher le plus possible du carré, en fonction de la topographie. Ceci permettra de limiter des déplacements occasionnés, lors des entretiens et limiter les frais d'installation de la clôture périphérique quand celle-ci s’impose.

· Hangar
Le hangar servira d'abri aux jeunes semis jusqu’à leur repiquage en sachets. Ce stade de développement des semis est très délicat et nécessite une lumière diffuse. En outre, la partie non utilisée par les germoirs pourra servir d'abri pour les manœuvres lors d'averses. Les qualités d'un bon hangar pour semis sont les suivantes :
· bon dosage de la lumière : juxtaposition de feuilles ondulées translucides.
· bonne aération et bonne protection contre les vents violents : protection avec des palissades mobiles en nervures de palme dressées sur les côtés de l'abri.
· maintien d'une température adéquate : en agissant sur l'ombrage et la vitesse du vent.
Le hangar consiste en un toit légèrement incliné (pour favoriser l'écoulement des eaux de pluies) soutenu par des perches reposant sur des poteaux. Les perches ont approximativement 5 cm de diamètre et 2,5 m de longueur. Elles sont disposées les 2m. Des traverses longitudinales sur lesquelles reposent les perches sont disposées tout autour du hangar. L'orientation générale du hangar sera Ouest-Est et la pente du toit orientée vers le Sud. Ces dispositions empêchent les rayons lumineux d'atteindre directement les plantules. La superficie du hangar devra tenir compte du nombre et de la superficie individuelle des germoirs à abriter. Une zone tampon devra être prévue autour des germoirs pour éviter que la pluie n'atteigne les plantules. Cette zone tampon périphérique s'étendra sur une largeur de 1 m à 1,5m. Deux variantes d’hangars ont été proposées dans ce projet :
La pépinière est un hangar en matériaux provisoire ; 
(Voir plants des ouvrages)
· Planches
Après la germination des graines et le repiquage des plantules dans les sachets en polyethylène, il faudra disposer ces derniers sur les planches où les plantules seront surveillées jusqu’à ce qu’elles atteignent la taille voulue pour être installées sur le terrain. Les planches doivent être nivelées et d'une taille permettant un accès facile à tous les sachets qui y sont disposés. La largeur des planches ne dépassera pas 1 m. On peut prévoir des planches pour plantules en sachets et des planches pour plantules à racines nues. Les planches pour plantules en sachets seront installées de la façon suivante :
· enfoncer des piquets aux quatre coins de la planche ;
· fixer un cordeau bien tendu autour de ces 4 pieux et à une hauteur (par rapport au sol) d’environ 2/3 de la hauteur des sachets ;
· disposer les sachets à l'intérieur du périmètre réalisé ;
· amasser un peu de terre au pied des sachets extérieurs ;
· retirer le cordeau ;
Au cours de cette opération, il faut veiller à ce que tous les sachets soient parfaitement verticaux, de façon à ne pas déformer les plantules. Les planches pour plantules à "racines nues" réclament plus de préparation et d'attention pour obtenir un matériel de qualité : nettoyer le sol et enlever les racines, pierres et cailloux sur toute la surface devant être occupée par la planche ainsi que sur environ 30cm de part et d’autre de la planche ;
· travailler le sol sur 40 cm de profondeur puis surélever la planche d'environ 15 cm en prélevant de la terre au niveau des surfaces nettoyées de part et d’autre de la planche ;
· niveler la surface pour permettre une absorption de l'eau.
NB : Sur ce dernier type de planches il est recommandé de ne pas semer ni de repiquer des plantules à proximité du bord (Sur environ 10 cm) de façon à éviter une déformation des plantules consécutive à l'érosion des bordures par la pluie et l'eau d’arrosage. En ce qui concerne l'orientation des planches (des 2 types), la direction Ouest Est doit être respectée avec rigueur lorsque les planches sont destinées à être ombragées.
· Ombrières
Les hautes températures et la sécheresse sévissant durant les mois de Janvier, Février et Mars peuvent endommager les plants. Après la germination, les plants ont les tissus succulents et sont très sensibles aux brûlures provoquées par le soleil. Ces brûlures peuvent apparaître au niveau du collet, des feuilles et du bourgeon terminal. C'est pour éviter ces brûlures et dessèchement rapide du substrat que les ombrières sont construites (Fig.3). Elles permettent aussi le déplacement du personnel sans encombres et de rendre commodes les différentes opérations d'entretien des plantules. Dans le cas du projet, la mise en place des ombrières est incorporée au hangar et sera soit en paille ; palmes ou en tôle translucide.
· Magasin
Même si les pépinières sont à caractère temporaire, un petit magasin est très important pour la garde des outils, insecticides, engrais, etc. Ce même magasin pourra servir d’atelier de réparation de certains outils. Un magasin de 4 m x 3m sera construit sur le site du projet. Les deux variantes retenues sont les suivantes :
· Variante : Magasin en bois avec une toiture en tôle ondulée ;
· Variante 2 : Magasin en matériaux définitifs avec une toiture en tôle ondulée
(Voir plan des ouvrages de la pépinière)
· Aménagement des points d’eau
Un puits non aménagé existe sur le site de l’ancienne pépinière de palmier à huile. Le site choisi aux abords du Nyong et du pont d’Ayos offre les possibilités de réalisation de puits productif pour l’arrosage des plants. Au cas où l’ancienne pépinière est choisie, il faudrait réaliser un forage. Sur l’ensemble des sites, on devrait réaliser un support de réservoir capable de supporter un réservoir de 5 m3 raccordé à un réseau de distribution dans la pépinière pour faciliter l’arrosage de plants. Pour cela, 12 robinets de puisage doivent être installé pour desservir les planchés.
· Calcul de la surface de la pépinière
La superficie de la pépinière est déterminée sur les plans d’exécution.
· [bookmark: _Toc488268329][bookmark: _Toc488264486]Identification des semenciers de certaines espèces caractéristiques de la Commune d’Atok
L'approvisionnement en graines pour les espèces forestières et fruitières est souvent facile à réaliser. Toutefois certaines précautions de récolte sont à prendre pour la structure en charge de la mise en œuvre du reboisement et celles susceptibles de récolter les semences forestières :
· éviter les arbres trop vieux et les arbres trop jeunes ;
· choisir toujours des arbres bien formés, élancés, sains ;
· prélever les fruits ou les graines à la pleine époque de leur maturation, en laissant de côté ceux qui tombent en premier ou en dernier ;
· éliminer dans les fruits en forme de gousse les graines situées aux extrémités.
Les fruits étant ramassés, les graines sont aussitôt extraites à la main, au mortier avec le pilon, à la scie et la pince, ou au marteau en fonction de l’espèce. Les graines sont triées des autres débris de fruits, puis séchées et enfin mélangées avec un produit insecticide pour être gardées à l'abri des insectes piqueurs.
1. [bookmark: _Toc220827396][bookmark: _Toc488268330][bookmark: _Toc488264487]Différentes techniques de production des plants

La production de plants forestiers sera réalisée de trois façons :
Par multiplication générative ou par graine pour certaines espèces, par la collecte des sauvageons et par multiplication végétative particulièrement par bouturage pour d’autres espèces. La production de plants se fera dans des sachets en polyéthylène de couleur noire et elle se fera suivant les étapes ci-dessous :
· Préparation du substrat
Avant d'effectuer le mélange de terreau, le tamisage doit extraire les cailloux, brindilles et autres éléments grossiers : on utilisera à cet effet des tamis à maille de + 1 cm car nous savons que les sols sont composés de particules d'origine minérales de différentes tailles, de matières organiques, etc.
· Germoirs et châssis de propagation
La couche du substrat doit être suffisamment épaisse pour faciliter le drainage. Dans le cadre de ce projet, nous proposons d’utiliser de la terre arable (terre noire forestière) comme substrat de base, des graviers sur 3 - 4 cm et y superposer une couche de sable d'environ 4 cm. En surface, une couche d'environ 1 cm de terre noire sera favorable pour retenir un peu d’humidité et pour fournir des éléments nutritifs aux plantules. Cette couche sera surmontée d’une fine couche de sable sur laquelle les graines seront semées (Fig. 4). Le substrat doit être tamisé à l'exception des graviers à l'aide d'un grillage.



· Remplissage des sachets
Le remplissage des sachets sera effectué manuellement. Le remplissage doit toujours être suivi d'un tassement du substrat. Les sachets doivent absolument être remplis entièrement de façon à ce que les parois du sachet ne puissent se rabattre sur la surface libre du substrat et empêcher l’eau d'arrosage de le pénétrer.
· Désinfection du substrat
Le substrat du sachet et du germoir doit être abondamment arrosés, ceci permet de stimuler la germination des graines des adventices lesquelles seront arrachées avant le semis.
· Prétraitement
Plusieurs graines gardent une faculté germinative pendant plusieurs années. La contrepartie de cet avantage est que les graines mettent longtemps à se réhydrater, à gonfler et à libérer la gemmule.
En pépinière cela rend les travaux difficiles, aussi on traite les graines avant le semis pour accélérer la germination. Par espèce, plusieurs choix de traitement sont possibles, tels qu’indiqués dans le tableau récapitulatif. 
Pour le traitement à l'eau froide :
· les graines sont déposées dans un pot (en fer, en verre) ;
· de l'eau froide est versée dans le pot ;
· le trempage dure plusieurs heures ou journées selon les espèces.
En ce qui concerne le traitement à l'eau bouillante :
· de l'eau est mise à chauffer jusqu'à ébullition :
· les graines sont déposées dans un pot (en fer. en verre) :
· l'eau est retirée du feu et versée dans le pot :
· le trempage dure de plusieurs dizaines de minutes à quelques jours selon les espèces.
Quant au traitement à l'acide sulfurique à 60 %, il est très efficace mais dangereux. L'acide brûle la peau et les habits qui entrent à son contact. Il sera donc utilisé quand les autres traitements n'ont pas donné de bons résultats ou quand les semis sont effectués un peu tardivement.
NB : Le traitement à l’acide est dangereux
Le matériel suivant est nécessaire :
· 1 paire de gants en caoutchouc ;
· 1 bocal en verre par espèce traitée ;
· 1 tamis ;
· 1 flacon d'acide (250 ml par exemple) ;
· 1 montre ;
· 1 arrosoir d'eau par bocal de traitement ;
· prendre en plus une baguette de bois ;
· préparer un trou dans la terre.
Le traitement à l'acide sulfurique se fait en suivant les étapes ci-dessous :
· écarter les enfants et les curieux ;
· mettre les graines dans le bocal en verre :
· prendre des gants, ouvrir le flacon d'acide, verser l'acide jusqu'à ce que toutes les graines commencent à flotter ;
· laisser reposer le temps de trempage indiqué pour chaque espèce (quelques dizaines de minutes) en remuant avec une baguette de temps à autre ;
· lorsque le temps de traitement est écoulé, se mettre au-dessus du trou, verser le contenu du bocal (acide + graines) dans le tamis ;
· une deuxième personne rince très abondamment les graines, le tamis, le bocal, le flacon d'acide préalablement refermé, les gants ;
· après avoir traité toutes les espèces prévues, le trou est rebouché : les graines sont déposées dans le bocal avec un peu d'eau et elles sont semées immédiatement.
ATTENTION : Ne jamais faire tomber de l'eau dans le bocal d'acide, sinon cela explose.
· Semis
En germoirs, le semis est effectué à la volée pour les petites graines ou en ligne pour les grosses graines. Après avoir semé, il s'impose de recouvrir la semence de sable puis de réaliser un arrosage léger au pulvérisateur. Le semis direct en sachets concerne certaines espèces. Le nombre de graines à semer par pot doit être fixé après avoir réalisé le test de germination (après divers types de traitements prégerminatoires pour certaines espèces à l’instar de Phaseolus vulgaris ou haricot). Les pots sont arrosés 24 heures avant le semis. La profondeur de semis dépend avant tout de la taille de la semence. En règle générale, plus la semence est petite, plus il faut la semer superficiellement. La taille d'une semence se juge à partir de la plus petite dimension de celle-ci. D'une façon générale, " la semence se sème à une profondeur égale à son diamètre ".
a) Gestion de la pépinière
· Arrosage
La fréquence des arrosages à respecter est de 2 arrosages par jour : un arrosage très tôt le matin (avant 9 - 10h) et un arrosage le soir (après 16h). En s'abstenant d'arroser durant les heures chaudes, on évite les brûlures de collet.
· Ombrage
L’ombrage des plans est nécessaire pour certaines essences durant certaines périodes critiques. L’ombrage des plants permet de réduire quelque peu l'arrosage.
· Traitements phytosanitaires
Au cours de la production des plants, des types d'attaques peuvent être enregistrés. D’une part, des attaques fongiques (champignons) et d'autre part, des attaques entomologiques (insectes). On fera recours aux fongicides et aux insecticides.
· Désherbage
Les mauvaises herbes concurrencent très fortement les plants et retardent leur croissance. Durant les deux premiers mois, un désherbage doit être programmé chaque semaine. Une fois que les plants ont atteint 20 cm, le désherbage peut avoir lieu toutes les deux semaines. En ce qui concerne la technique de désherbage, le désherbage manuel semble le mieux adapté.
· Repiquage et démariage
Le repiquage concerne les plantules. Les plantules sont repiquées lorsqu'elles comportent 2 cotylédons et 4 feuilles. La levée des plantules ne se développe pas en même temps. Les premières plantules sont repiquées suivant la faculté germinative des espèces. Les plantules sont alors extraites une à une de la motte et déposées dans les cavités creusées dans le substrat des sachets. Enfin, on rebouche délicatement le trou et on tasse autour de la plantule.
Le démariage consiste à sélectionner la plantule la plus vigoureuse à l’intérieur de chaque sachet et à extraire délicatement les autres (pour éventuellement les repiquer dans les sachets sans plantule). Cette opération est réalisée une fois que les racines ne sont pas encore formées. Il est conseillé d’arroser abondamment avant le démariage.
·   Cernage des plants
Le cernage est destiné à développer la chevelure racinaire et à entraîner la lignification de la tige. Pour ce faire, dès que les racines traversent le fond du sachet. Tous les quinze jours, les sachets doivent être soulevés.
· Transport des plants
Avant que les plants ne quittent la pépinière, il est bon de les arroser abondamment afin qu'ils supportent mieux le transport. Les plants doivent être manipulés avec la plus grande délicatesse : il faut éviter que des plants soient empilés les uns sur autres au cours du transport.

1. [bookmark: _Toc220827397]Chronogramme de mise en place d’une pépinière en zone forestière

Dans le contexte écologique spécifique à la zone forestière, la préparation de la pépinière (installation des planches, des supports d’ombrières, approvisionnement en substrat, etc) doit se faire à partir du mois de décembre. La collecte des semences est réalisée en fonction des périodes de dissémination des espèces. Les semis sont réalisés en janvier de manière à avoir des plants aptes à être mis en terre entre Avril et Mai pour bénéficier de toute la saison de pluie. 

1. Réalisation du forage et système d’approvisionnement en eau d’irrigation des plants
· Forage
 
Il s’agit d’un ouvrage qui est un trou de 9’’ 7/8 de diamètre en terrain tendre ou 6’’ ½ de diamètre dans le socle creusé et équipé totalement en PVC de 125mm à l’aide d’une sondeuse (foreuse) de profondeur variant entre 45 m et 120 m pour capter la nappe souterraine. Les opérations de déroulement des travaux sont les suivants :
· foration des altérites au rotary en 9’’5/8 minimum jusqu’au toit du socle, 
· la mise en place d’une colonne de travail provisoire en PVC 178/195 ou en acier, 
· la poursuite du forage dans le socle au marteau fond-de-trou, en 165 mm (6’’ ½6’’ ½) de diamètre, jusqu’à une profondeur totale maximale du forage de 100 mètres. 
· la mise en place d’une colonne de captage PVC de 110/125 mm (plein et crépiné), 
· la mise en place d’un massif filtrant de gravier à une hauteur de 3 m au-dessus de la dernière crépine, 
· la mise en place d’un bouchon d’argile au-dessus du massif filtrant, 
· l’extraction de la colonne de travail 
· la cimenterie en tête sur 5 mm minimum. 
· Essai de pompage ; 
· Analyse physicochimique et bactériologique ; 
· Construction de la margelle de 3 m x 3 m avec tête de forage en acier et raccords de tuyauterie φ32 pour le refoulement ;
· Construction du support des plaques solaires avec grille de protection autour de 4 m x 3 m x 2 m avec portillon ;
· Construction du support du réservoir de 4 m de hauteur de 2,5 m x 2,5 m de plate-forme avec l’échelle d’accès et garde-corps de 1,2m sur la plate-forme. Le bois et les chevrons sont en Atoui. Les chevrons pour le support sont sellés au sol dans un amat de béton dans un trou de 0,4 m x 0,4 m x 0,5m
· Pose de la pompe et raccordement du système de plaque solaire et des tuyaux de refoulement suivant les prescriptions du fabricant ;
· Pose du système de distribution en φ 32 et φ 20 avec 12 robinet de puisage et 05 asperseurs mobile (sprinklers) pour l’irrigation des plants en pépinières
· Raccordement du réservoir au système de distribution
· Réception provisoire et définitive (après la fin du délai de garantie pour la réception définitive). 
Kit Pompe immergée et plaque solaire solaire
Le kit pompe solaire  immergée à installé est de type Lorentz PS2-150 AHR-07S / 60m 1,4 m3/h. Il est composé de :
· 2 x panneaux solaires monocristallins haut rendement 460W pour une puissance totale de 920W
· 1 x Coffret de protection et sectionnement pour les panneaux solaires
· 1 x Clapet anti-retour laiton 1" et un mamelon laiton M/M 1"
· 1 x Lot de câblage + connecteurs pour les panneaux solaires + une paire de "Y" MC4 pour la mise en parallèle
· 1 x contrôleur de pompe solaire PS2-150 avec bluetooth intégré
· 1 x pompe solaire LORENTZ PS2-150 AHR-07S, diamètre de sortie 1" (soit 26 mm)
· 1 x sonde de niveau puits et forage
· 1 x Kit de connexion étanche (épissure)
Ce kit de pompage fonctionne sans batterie et toute la journée "au fil du soleil". Les panneaux solaires alimentent la pompe en direct via le contrôleur (booster) lorsque le soleil brille, elle remonte l'eau d'un puits, un forage, un étang, une rivière...
Le contrôleur optimise le rendement journalier de la pompe immergée LORENTZ PS2-150 tout en assurant sa protection, il permet également de la piloter un capteur de pression (en option). Le capteur de pression est installé sur la canalisation principale et donne l'information au contrôleur qui corrige la vitesse de rotation de la pompe afin que la pression ne dépasse pas le maximum toléré par la pompe. Programmation horaire possible via l'application PumpScanner.
Une sonde de niveau est utilisée pour vérifier la présence d'eau dans le puits ou le forage et ainsi éviter que la pompe ne fonctionne à sec. De plus le contrôleur possède une entrée supplémentaire pour brancher un flotteur d'arrêt de cuve pour stopper la pompe une fois le niveau atteint.
La pompe immergée LORENTZ PS2-150 AHR-07S permet de puiser l'eau jusqu'à 60 mètres ou de fournir un débit jusqu'à 1,4m3/h en totale autonomie dans des bonnes conditions d'ensoleillement.
Grâce à l'application Pump-Scanner disponible sur Android et via le Bluetooth, il est possible de paramétrer le contrôleur et le capteur de pression.





















PIÈCE N° 6 : 
BORDEREAU DES PRIX UNITAIRES (BPU)



















BORDEREAU DES PRIX UNITAIRES (BPU)

Article 1 : Dispositions générales
Ce préambule fait partie intégrante du mode d’évaluation des travaux ; il est réputé compléter la définition de chaque prix unitaire :

1. Les descriptions de chaque prix identifient généralement la partie considérée des travaux et non le détail des tâches à entreprendre par le Cocontractant.
Le Cocontractant est soumis à une obligation de résultats. Il lui appartient pour cela de mettre en œuvre les moyens matériels qui lui paraissent les mieux adaptés, sans prétendre de ce fait à une quelconque plus-value. Il ne peut de ce fait élever aucune réclamation ayant pour base des difficultés ou sujétions imprévues, en dehors des cas de force majeure. Les prix proposés comprennent toutes les activités nécessaires à l'obtention de la partie considérée des travaux, notamment tous les travaux de réglages et de finitions.

2.  Le montant de chaque prix unitaire rémunère toutes les sujétions pour réaliser les travaux selon les dispositions et la qualité définies par les Clauses Administratives (Cahier Général des Charges et Cahier des Clauses Administratives Particulières), le Cahier des Clauses Techniques Particulières (C.C.T.P) et les plans.

3.  Le Cocontractant est réputé avoir une parfaite connaissance de toutes les conditions et sujétions imposées pour la bonne exécution des travaux et de toutes les conditions et réglementations locales susceptibles d’avoir une influence sur cette exécution, et notamment :
de la nature et de la qualité des sols et terrains,
des conditions de transport et d’accès sur les sites, 
du régime des eaux et des pluies dans la région concernée par le projet,
des lois, règles et règlements relatifs à la protection de l’environnement, 
des lois, règles et règlements relatifs à l’hygiène et la sécurité sur chantier.

La rémunération de toute tâche nécessaire à la réalisation du projet qui ne ferait pas l’objet d’un prix unitaire spécifique ou ne serait pas explicitement incluse dans la définition d’un prix, est considérée incluse dans l’ensemble des autres prix du marché, soit au titre de « prix de revient sec », soit au titre du coefficient de chantier. 99242852

4.  A défaut de rémunération par application d'un prix unitaire spécifique, les prix unitaires comprennent notamment :
* les taxes, droits et impôts à la charge de l’Entreprise, dans le cadre de la fiscalité du projet ;
* le coût de la main-d’œuvre, y compris l'ensemble des charges sociales, et plus généralement toutes les dépenses entraînées par l'ensemble des lois et de la réglementation (réglementation sur l'hygiène et la sécurité des travailleurs, code du travail, code de la route);
* le coût des fournitures diverses telles qu’agrégats et granulats, ciment et adjuvants divers, fer, bitume, kérosène, étais et coffrages, carburants, lubrifiants, ingrédients, panneaux de signalisation provisoires et définitives, peintures diverses, etc., et leur transport à pied d'œuvre quels que soient leur provenance et le lieu d'approvisionnement ;
* les transports qui ne font pas l’objet d’un prix unitaire spécifique ;
* les frais d’établissement du projet d'exécution, la fourniture des notes de calcul, des métrés, des plans de récolement, etc. ;
* la suppression de toutes les installations provisoires, l'enlèvement des matériaux en excédent et la remise en état des lieux, y compris la réparation des préjudices causés à la section de route hors projet sur laquelle ont circulé les camions et engins de chantier ;
* les frais relatifs au respect  de l’environnement naturel et humain  tels que définis dans le Cahier des Clauses Administratives Particulières et le Cahier des Clauses Techniques Particulières ; à titre d’exemple  arrosage des plants, précautions vis à vis du rejet des lubrifiants usés, la mise en place et le maintien d'une signalisation temporaire réglementaire et adéquate;
* tous les frais d’installations de chantier, d’amortissement et REHABILITATION du matériel et outillage, de gardiennage,
* tous les frais d’acheminement et de repli des matières et outillage,
* les frais relatifs à la mise à disposition de l’Administration des prestations que le Cocontractant lui doit, dans le cadre des dispositions prévues à cet effet dans le marché,
* toutes les charges relatives à l’entretien pendant le délai de garantie conformément aux dispositions du CCAP,
* les faux frais et les coûts des sujétions de parfaite exécution et de fabrication permettant d'obtenir les qualités définies par le cahier des charges,
* l'ensemble des frais généraux, notamment les coûts de frais de chantier, de frais d'agence, de siège, de brevets, des assurances contractuelles, des frais de cautions et frais financiers ;
* les aléas et les bénéfices.
5.  Les quantités figurant dans le Devis Quantitatif et Estimatif servent de base au calcul du montant total des travaux et à la comparaison des offres. Les quantités réelles à prendre en compte pour les règlements sont celles approuvées par le Maître d’Œuvre. Ces quantités doivent être constatées par établissement d'attachements contradictoires, et approuvées par le Maître d’Œuvre. En particulier, l'acceptation et la rémunération des fournitures et travaux devant être soumis à des essais contractuels de qualité et de mise en œuvre, sont subordonnées au respect des spécifications exigées. Toute augmentation de quantités résultant d'une modification apportée sur l'initiative de l’Entreprise au programme initial, et non approuvée par le Maître d’Ouvrage, demeure à la charge de l’Entreprise.

6.  Les quantités à prendre en compte pour le règlement des travaux sont celles définies par le projet d'exécution établi par le Cocontractant et approuvé, ou le cas échéant dans le cas de travaux non prévus dans le projet d'exécution, celles précisées dans l'ordre de service du Maître d’Ouvrage prescrivant ces travaux. Ces quantités ne sont réglées au Cocontractant qu'après l'établissement d'attachements contradictoires constatant la réalité des travaux effectués conformément au projet d'exécution ou à l'Ordre de Service du Maître d’Ouvrage

7. Les quantités en excès sont acceptées si elles restent dans les tolérances, mais elles ne sont pas payées. Les quantités en défaut sont acceptées dans les limites des tolérances, mais sont déduites du paiement dans ce cas.
8. Dans le cas général, les travaux hors tolérance ne sont pas acceptés. Néanmoins, le Maître d’Œuvre pourra accepter dans certains cas de rémunérer l’ouvrage en cause avec une réfaction sur son prix de vente, qui ne sera pas inférieure à trente pour cent (30%).

9. Les prix unitaires s'appliquent à tous les travaux, sans distinction de lieux, de circonstances ou de quantités mises en œuvre. En particulier, les prix unitaires rémunèrent les sujétions pour travaux sous circulation, travaux en petite masse, travaux en ville, en limite d'ouvrage existant, travaux en sous-œuvre, raccordements divers, etc.


Article 2 : Définition des prix unitaires - Montants HT en lettres et en chiffres
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		BORDEREAU DE PRIX


A- Coût de plantation d’un arbre
	Désignation
	Unité 
	Prix Unitaire en chiffre
	Prix Unitaire en lettre

	 Acquisition et fourniture de plants au site de plantation d’arbre
	plant
	
	

	Transport de plants
	FF
	
	

	Acquisition et fourniture du petit métériel (pelles, pioches, ficelles,
brouettes, barres à mine, rubans, paire de gants)
	lot
	
	

	Rémunération piquetage
	piquet
	
	

	Rémunération trouaison
	troue
	
	

	Rémunération plantation
	plants
	
	

	Rémunération pour aménagement des ouvrages antiérosifs autour des plants
	H/j
	
	

	Regarnis de plantation
	H/j
	
	

	Pose de protection du plant sur 1m de hauteur (panier de raphia)
	Plants
	
	

	Entretien de la première année jusqu’à l’autonomie de la plante
	H/mois
	
	




B- [bookmark: _Toc220823331]Coût du matériel de mise en œuvre d’une pépinière

	№
	Désignation
	Unité
	Prix unitaire en chiffre  (FCFA)
	Prix Unitaire en lettre (FCFA)

	1
	Acquisition et fourniture  des semences
	Graine/ bouture
	
	       

	3
	Acquisition et fourniture des boutures de Ficus sp.
	boutute
	
	          

	4
	Acquisition et fourniture des machettes
	U
	
	            

	5
	Acquisition et fourniture des plantoirs
	U
	
	

	6
	Acquisition et fourniture des limes
	U
	
	            

	7
	Acquisition et fourniture des rubans gradués (50m)
	U
	
	            

	8
	Acquisition et fourniture des rouleaux de ficelles (100m)
	U
	
	            

	9
	Acquisition et fourniture des bêches forestières
	U
	
	            

	10
	Acquisition et fourniture des houes forestières
	U
	
	

	11
	Acquisition et fourniture des pioches forestières
	U
	
	

	12
	Acquisition et fourniture des arrosoirs
	U
	
	

	13
	Acquisition et fourniture des sachets en polyéthylène
	Paquet de 100
	
	          

	14
	Acquisition et fournitures des brouettes
	U
	
	            

	15
	Acquisition et fourniture des tamis
	U
	
	            

	16
	Acquisition et fourniture des sécateurs 
	U
	
	            

	17
	Acquisition et fourniture des râteaux avec manche
	U
	
	            

	18
	Acquisition et fourniture des pulvérisateurs
	U
	
	       

	19
	Acquisition et fourniture des plastiques blanc dur transparent (rouleaux)
	Rouleau
	
	            

	20
	Acquisition et fourniture des planches en bois dur pour ombrière
	U
	
	            

	21
	Acquisition et fourniture des lattes en bois dur  (4 cm X 4 cm de section et 5 m de long)
	U
	
	            

	22
	Acquisition et fourniture de scies à bois
	U
	
	

	23
	Acquisition et fourniture de pointes 90 mm (paquet)
	U
	
	

	24
	Acquisition et fourniture d’insecticides pour le traitement des plants en pépinière (kg)
	U
	
	            

	25
	Acquisition et fourniture de fongicides (sachets) pour le traitement des plants en pépinières
	Sachet
	
	            

	26
	Acquisition et fourniture des engrais chimique adapté à la fertilisation des plants en pépinière
	5
	
	            

	27
	Acquisition et fourniture des seaux 
	U
	
	

	28
	Acquisition et fourniture des haches avec manche 
	U
	
	

	29
	Acquisition et fourniture des transplantoirs
	U
	
	            

	30
	Acquisition et fourniture des cordeaux
	rouleau
	
	            

	31
	Acquisition et fourniture de camion de sable type sanaga à la pépinière
	U
	
	          

	32
	Acquisition et fourniture de camion de terre noire à la pépinière
	U
	
	          

	33
	Acquisition et fourniture des bottes de sécurité 
	paire
	
	

	34
	Acquisition et fourniture des combinaison de sécurité 
	U
	
	            

	35
	Acquisition et fourniture des camion de graviers 5/15 à la pépinière
	U
	
	

	36
	Acquisition et fourniture de gants de sécurité en plastique
	paire
	
	            

	37
	Acquisition et fourniture de décamètre (100)
	U
	
	

	38
	Acquisition et fourniture de cache- nez
	U
	
	              



C- [bookmark: _Toc220823332]Coûts de gestion de la pépinière dans la commune d’Atok

	NO
	Désignation de l'activité
	Unités
	Prix Unitaire en chiffre
	Prix Unitaire en lettre

	
	
	 
	(FCFA)
	(FCFA)

	1
	Main d’œuvre de construction de châssis de propagation
	Châssis
	
	                    

	2
	Préparation et traitement du substrat (Mélange de la terre + sable, tamisage)
	camions
	
	                    

	3
	Prétraitement des semences (Trempage, scarification des graines récalcitrantes)
	graines
	
	                       

	4
	Remplissage des sachets
	Unités
	
	                    

	 
	Remplissage germoirs et châssis (sable, graviers et substrat)
	germoirs et châssis
	
	                       

	5
	Semis dans les sachets et germoirs et bouturage dans les châssis
	plant/graine/boutures
	
	                    

	6
	Main d'œuvre pour la gestion de la pépinière en pour 
	 H/mois
	
	                 



D- [bookmark: _Toc220823333] Coût de mise en œuvre de la pépinière de 20 000 Plants en matériaux définitif

	N°
	Désignation
	Unité
	Prix Unitaire en chiffre
(FCFA)
	Prix Unitaire en chiffre
(FCFA)

	I
	PREPARATION DU SITE
	 
	 
	 

	1.1
	Défrichage et nettoyage du site
	m²
	
	

	1.2
	Nivellement de la plate-forme
	m²
	
	

	1.3
	Implantation générale
	ff
	
	

	II
	HANGAR et PLANCHE
	 
	 
	 

	2.1
	Petite fouille pour fondation
	ff
	
	

	2.2
	Chevrons de 8cmx8cmx5m en bois dur
	U
	
	

	2.3
	Planches de 3x30x5m
	U
	
	

	2.4
	Latte de 4cmx8cmx5m en bois dur
	U
	
	

	2.6
	Tole Translucide
	m²
	
	

	2.7
	Accessoires (produit de traitement, pointes, toiturol …)
	ff
	
	

	III
	ADDUCTION EN EAU
	 
	 
	 

	3.1
	Forage
	 
	 
	 

	3.1.1
	Etude geophyque
	ff
	
	

	3.1.2
	Foration
	ff
	
	

	3.1.3
	Traitement
	ff
	
	

	3.1.4
	Fourniture Pompe solaire et équipement solaire pour alimenter la pompe et le bureau y compris tout suggestion de pose
	Ens
	
	

	3.2
	Château
	 
	
	

	3.2.1
	Support château en bois 4 m de haut avec tronc 
	ff
	
	

	3.2.2
	Cubiténaire en PVC 3 m3
	U
	
	

	3.2.3
	Raccordement au réseau délimentation
	ff
	
	

	3.3
	Alimentation
	 
	 
	 

	3.3.1
	Tuyau PEHD pression diam 20
	ml
	
	

	3.3.2
	Robinet de puisage
	U
	
	

	3.3.2
	Accessoires raccordement (courdes, vannes, …)
	ff
	
	

	IV
	BUREAU ET MAGASIN EN MATERIAUX PROVISOIRE
	 
	 
	 

	4.1
	Fondation
	 
	 
	 

	4.1.1
	Implantation
	u
	
	

	4.1.2
	Fouille pour fondation
	ff
	
	

	4.1.3
	Soubassement en agglos de 15 bourrés
	m²
	
	

	4.1.4
	Béton de propreté dosé à 150 kg/m3 
	m³
	
	

	4.1.5
	Béton armé dosé à 350 kg/m3 pour semelles, amorces et longrines
	m³
	
	

	4.1.6
	Dallage
	m²
	
	

	4.2
	Elévation
	 
	 
	 

	4.2.1
	Chevron de 8x8 en bois
	u
	
	

	4.2.2
	Latte de 4x8 en bois
	u
	
	

	4.2.3
	Planche de 3x30x5m 
	u
	
	

	4.2.4
	Accessoires et traitement
	ff
	
	

	4.3
	Charpente + couverture
	 
	 
	 

	4.3.1
	Latte en bois dur 4x8x5m 
	U
	
	

	4.3.2
	Planches de rives 3x30x5m traitée
	U
	
	

	4.3.3
	Tôle ondulée 4m en alu de 0,35
	U
	
	

	4.3.4
	Bande de rive de 4m
	U
	
	

	4.3.8
	Accessoires de fixations (produite de traitement, pointes, toiturol)
	ff
	
	

	4.3.9
	Faux plafond en contreplaqué de 4mm y compris solivage
	m²
	
	

	4.3.10
	Tôle lisse en  y compris solivage
	m²
	
	

	4.4
	Crépissage
	 
	 
	 

	4.4.1
	Enduit sur maçonnerie
	m²
	
	

	4.5
	Revêtement
	 
	 
	 

	4.5.1
	Revêtement en contreplaqué sur mur intérieur
	m²
	
	

	4.5.2
	Peinture sur faux plafond en contreplaqué
	m²
	
	

	4.5.3
	Chape lissée
	m²
	
	

	4.6
	Menuiserie bois-métallique-vitrerie
	 
	 
	 

	4.6.1
	Porte en bois de 80x220
	U
	
	

	4.5.2
	Fenêtre en bois double battant de 120x110 
	U
	
	

	4.5.2
	Vitre naco pour fenêtre de 120x110
	U
	
	

	4.7
	Electricité
	 
	 
	 

	4.7.1
	Gaine annelée de 20
	Rouleau
	
	

	4.7.2
	Câble th de 1,5mm²
	ml
	
	

	4.7.3
	Réglette de 120
	U
	
	

	4.7.4
	Interrupteur double allumage
	U
	
	

	4.7.5
	Prise 2P+T
	 
	
	

	4.7.6
	Accessoire de connection au batterie solaire
	ff
	
	

	V
	CLOTURE
	 
	 
	 

	5.1
	Haie fleurie de hauteur 1,5m
	ml
	
	

	5.2
	Portillon métallique de 1,00x2,00
	U
	
	
















PIÈCE N° 7 : 
DÉTAIL QUANTITATIF ET ESTIMATIF
(DQE)







DEVIS QUANTITATIF ET ESTIMATIF
[bookmark: _Toc220823329]Coût de plantation d’un abre dans la commune d’Atok avec achat de plants

	Désignation
	Unité 
	Quantité
	Prix Unitaire
	Coût total

	Acquisition et fourniture de plants au site de plantation d’arbre
	plants
	400
	
	

	Transport de plants sur le site de plantation d’arbre
	FF
	1
	
	

	Acquisition et fourniture du petit matériel (pelles, pioches, ficelles,
brouettes, barres à mine, rubans, paire de gants)
	lot
	3
	
	

	Rémunération piquetage
	piquet
	400
	
	

	Rémunération trouaison
	troue
	400
	
	

	Rémunération plantation
	plants
	400
	
	

	Rémunération pour aménagement des ouvrages antiérosifs autour des plants
	H/j
	10
	
	

	Regarnis de plantation
	H/j
	10
	
	

	Pose de protection du plant sur 1m de hauteur (panier de raphia)
	Plants
	400
	
	

	Entretien de la première année jusqu’à l’autonomie du plant d’arbre
	H/mois
	3
	
	

	Coût total pour un (01) hectare
	 
	

	Coût HT par plant 
(coût total pour un hectare / 400)
	 
	


[bookmark: _Toc220823335]A- Coûts de la plantation d’arbres dans la commune d’Atok

	Désignations
	Nombre de site
	Nombre de plants par site
	Nombre total de plants
	Prix Unitaire
	Prix total

	Forêt ripicole très dégradé au niveau du pont sur le Nyong
	1
	950
	950
	
	         

	EP Akok Maka 1 
	1
	175
	175
	
	         

	Axe principale d’Atok
	1
	2512
	2512
	
	         

	Artère de la ville d’Atok
	
	
	
	
	

	Mairie - Lycée d'Atok
	1
	632
	632
	
	         

	Sous-préfecture
	1
	329
	329
	
	            

	Camp des fonctionnaires
	
	
	
	
	

	CES Bigoens
	1
	175
	175
	
	

	Total HT
	
	 
	       

	AIR (2,2%)
	
	
	

	TVA (19,25%)
	
	
	

	Net à percevoir
	
	
	

	Total TTC
	
	
	


B- Coût du matériel de mise en œuvre  d’une pépinière de 20000 plants

	№
	Désignation
	Unité
	Quantité
	Prix/unité (FCFA)
	Prix Total (FCFA)

	1
	Acquisition et fourniture  des semences
	Graine/ bouture
	20 000
	
	       

	3
	Acquisition et fourniture des boutures de Ficus sp.
	boutute
	2 500
	
	          

	4
	Acquisition et fourniture des machettes
	U
	10
	
	            

	5
	Acquisition et fourniture des plantoirs
	U
	5
	
	            

	6
	Acquisition et fourniture des limes
	U
	10
	
	            

	7
	Acquisition et fourniture des rubans gradués (50m)
	U
	2
	
	            

	8
	Acquisition et fourniture des rouleaux de ficelles (100m)
	U
	3
	
	            

	9
	Acquisition et fourniture des bêches forestières
	U
	5
	
	            

	10
	Acquisition et fourniture des houes forestières
	U
	5
	
	            

	11
	Acquisition et fourniture des pioches forestières
	U
	5
	
	            

	12
	Acquisition et fourniture des arrosoirs
	U
	5
	
	            

	13
	Acquisition et fourniture des sachets en polyéthylène
	Paquet de 100
	100
	
	          

	14
	Acquisition et fournitures des brouettes
	U
	5
	
	            

	15
	Acquisition et fourniture des tamis
	U
	5
	
	            

	16
	Acquisition et fourniture des sécateurs 
	U
	5
	
	

	17
	Acquisition et fourniture des râteaux avec manche
	U
	5
	
	

	18
	Acquisition et fourniture des pulvérisateurs
	U
	5
	
	       

	19
	Acquisition et fourniture des plastiques blanc dur transparent (rouleaux)
	Rouleau
	1
	
	

	20
	Acquisition et fourniture des planches en bois dur pour ombrière
	U
	5
	
	            

	21
	Acquisition et fourniture des lattes en bois dur  (4 cm X 4 cm de section et 5 m de long)
	U
	10
	
	            

	22
	Acquisition et fourniture de scies à bois
	U
	2
	
	              

	23
	Acquisition et fourniture de pointes 90 mm (paquet)
	U
	3
	
	            

	24
	Acquisition et fourniture d’insecticides pour le traitement des plants en pépinière (kg)
	U
	10
	
	            

	25
	Acquisition et fourniture de fongicides (sachets) pour le traitement des plants en pépinières
	Sachet
	20
	
	

	26
	Acquisition et fourniture des engrais chimique adapté à la fertilisation des plants en pépinière
	5
	5
	
	            

	27
	Acquisition et fourniture des seaux 
	U
	10
	
	            

	28
	Acquisition et fourniture des haches avec manche 
	U
	2
	
	            

	29
	Acquisition et fourniture des transplantoirs
	U
	5
	
	            

	30
	Acquisition et fourniture des cordeaux
	rouleau
	5
	
	            

	31
	Acquisition et fourniture de camion de sable type sanaga à la pépinière
	U
	1
	
	          

	32
	Acquisition et fourniture de camion de terre noire à la pépinière
	U
	5
	
	          

	33
	Acquisition et fourniture des bottes de sécurité 
	paire
	10
	
	

	34
	Acquisition et fourniture des combinaison de sécurité 
	U
	5
	
	            

	35
	Acquisition et fourniture des camion de graviers 5/15 à la pépinière
	U
	1
	
	          

	36
	Acquisition et fourniture de gants de sécurité en plastique
	paire
	10
	
	            

	37
	Acquisition et fourniture de décamètre (100)
	U
	2
	
	            

	38
	Acquisition et fourniture de cache- nez
	U
	50
	
	              

	Total HT
	       

	AIR (2,2%)
	

	TVA (19,25%)
	

	Net à percevoir
	

	Total TTC
	









C- Coût de gestion de la pépinière

	NO
	Désignation de l'activité
	Unités
	Quantités
	Prix  unitaire
	Prix total

	
	
	 
	
	(FCFA)
	(FCFA)

	4
	Main d’œuvre de construction de châssis de propagation
	Châssis
	10
	
	                    

	5
	Préparation et traitement du substrat (Mélange de la terre + sable, tamisage)
	camions
	5
	
	                    

	6
	Prétraitement des semences (Trempage, scarification des graines récalcitrantes)
	graines
	5000
	
	                       

	7
	Remplissage des sachets
	Unités
	25000
	
	                    

	 
	Remplissage germoirs et châssis (sable, graviers et substrat)
	germois et châssis
	20
	
	                       

	8
	Semis dans les sachets et germoirs et bouturage dans les châssis
	plant/graine/boutures
	20000
	
	                    

	9
	Main d'œuvre pour la gestion de la pépinière en pour 03 H/mois
	 
	18
	
	                 

	Total HT
	

	AIR (2,2%)
	

	TVA (19,25%)
	

	Net à percevoir
	

	Total TTC
	



D- [bookmark: _Toc220823337]Coût de mise en œuvre de la pépinière de 20 000 Plants en matériaux provisoires

	N°
	Désignation
	Unité
	Quantité
	Quantité dupliquée
	Prix Unitaire
(FCFA)
	Prix Total
(FCFA)

	I
	PREPARATION DU SITE
	 
	 
	 
	 
	 

	1.1
	Défrichage et nettoyage du site
	m²
	880
	1
	
	

	1.2
	Nivellement de la plate-forme
	m²
	880
	1
	
	

	1.3
	Implantation générale
	ff
	1
	1
	
	

	 
	TOTAL I
	

	II
	HANGAR et PLANCHE
	 
	 
	 
	 
	 

	2.1
	Petite fouille pour fondation
	ff
	1,00
	20
	
	

	2.2
	Chevrons de 8cmx8cmx5m en bois dur
	U
	6,00
	20
	
	

	2.3
	Planches de 3x30x5m
	U
	6,00
	20
	
	

	2.4
	Latte de 4cmx8cmx5m en bois dur
	U
	7,50
	20
	
	

	2.6
	Tole Translucide
	m²
	13,00
	20
	
	

	2.7
	Accessoires (produit de traitement, pointes, toiturol …)
	ff
	1,00
	20
	
	

	 
	TOTAL II
	

	III
	ADDUCTION EN EAU
	 
	 
	 
	 
	 

	3.1
	Forage
	 
	 
	 
	 
	 

	3.1.1
	Etude geophyque
	ff
	1,00
	1
	
	

	3.1.2
	Fotation
	ff
	1,00
	1
	
	

	3.1.3
	Traitement
	ff
	1,00
	1
	
	

	3.1.4
	Fourniture Pompe solaire et équipement solaire pour alimenter la pompe et le bureau y compris tout suggestion de pose
	Ens
	1,00
	1
	
	

	 
	Sous total forage
	 
	 
	 
	 
	

	3.2
	Château
	 
	 
	 
	0
	0

	3.2.1
	Support château en bois 4 m de haut avec tronc 
	ff
	1,00
	1
	
	

	3.2.2
	Cubiténaire en PVC 3 m3
	U
	1,00
	1
	
	

	3.2.3
	Raccordement au réseau délimentation
	ff
	1,00
	1
	
	

	 
	Sous total château
	 
	 
	 
	 
	

	3.3
	Alimentation
	 
	 
	 
	 
	 

	3.3.1
	Tuyau pression diam 20
	ml
	92,00
	1
	
	

	3.3.2
	Robinet de puisage
	U
	24,00
	1
	
	

	3.3.2
	Accessoires raccordement (courdes, vannes, …)
	ff
	1,00
	1
	
	

	 
	Sous total alimentation
	 
	 
	 
	 
	

	 
	TOTAL III
	

	IV
	BUREAU ET MAGASIN EN MATERIAUX PROVISOIRE
	 
	 
	 
	 
	 

	4.1
	Fondation
	 
	 
	 
	 
	 

	4.1.1
	Implantation
	u
	1,00
	1
	
	

	4.1.2
	Fouille pour fondation
	ff
	1,00
	1
	
	

	4.1.3
	Soubassement en agglos de 15 bourrés
	m²
	0,00
	1
	
	0

	4.1.4
	Béton de propreté dosé à 150 kg/m3 
	m³
	0,00
	1
	
	0

	4.1.5
	Béton armé dosé à 350 kg/m3 pour semelles, amorces et longrines
	m³
	0,00
	1
	
	0

	4.1.6
	Dallage
	m²
	14,00
	1
	
	

	 
	Sous total fondation
	 
	 
	 
	 
	

	4.2
	Elévation
	 
	 
	 
	 
	 

	4.2.1
	Chevron de 8x8 en bois
	u
	8,00
	1
	
	

	4.2.2
	Latte de 4x8 en bois
	u
	13,00
	1
	
	

	4.2.3
	Planche de 3x30x5m 
	u
	48,00
	1
	
	

	4.2.4
	Accessoires et traitement
	ff
	1,00
	1
	
	

	 
	Sous total élévation
	 
	 
	 
	 
	

	4.3
	Charpente + couverture
	 
	 
	 
	 
	 

	4.3.1
	Latte en bois dur 4x8x5m 
	U
	10,00
	1
	
	

	4.3.2
	Planches de rives 3x30x5m traitée
	U
	0,00
	1
	
	0

	4.3.3
	Tôle ondulée 4m en alu de 0,35
	U
	8,00
	1
	
	

	4.3.4
	Bande de rive de 4m
	U
	0,00
	1
	
	0

	4.3.8
	Accessoires de fixations (produite de traitement, pointes, toiturol)
	ff
	1,00
	1
	
	

	4.3.9
	Faux plafond en contreplaqué de 4mm y compris solivage
	m²
	14,00
	1
	
	

	4.3.10
	Tôle lisse en  y compris solivage
	m²
	0,00
	1
	
	0

	 
	Sous-total Charpente + couverture
	 
	 
	 
	 
	

	4.4
	Crépissage
	 
	 
	 
	 
	 

	4.4.1
	Enduit sur maçonnerie
	m²
	0,00
	1
	
	0

	 
	Sous-total Crépissage
	 
	 
	 
	 
	

	4.5
	Revêtement
	 
	 
	 
	 
	 

	4.5.1
	Revêtement en contreplaqué sur mur intérieur
	m²
	25,00
	1
	
	

	4.5.2
	Peinture sur faux plafond en contreplaqué
	m²
	100,00
	1
	
	

	4.5.3
	Chape lissée
	m²
	14,00
	1
	
	

	 
	Sous-total Revêtement
	 
	 
	 
	 
	

	4.6
	Menuiserie bois-métallique-vitrerie
	 
	 
	 
	 
	 

	4.6.1
	Porte en bois de 80x220
	U
	2,00
	1
	
	

	4.5.2
	Fenêtre en bois double battant de 120x110 
	U
	2,00
	1
	
	

	4.5.2
	Vitre naco pour fenêtre de 120x110
	U
	0,00
	1
	
	

	 
	Sous-total Menuiserie bois-métallique-vitrerie
	 
	 
	 
	 
	

	4.7
	Electricité
	 
	 
	 
	 
	 

	4.7.1
	Gaine annelée de 20
	Rouleau
	1,00
	1
	
	

	4.7.2
	Câble th de 1,5mm²
	ml
	50,00
	1
	
	

	4.7.3
	Réglette de 120
	U
	3,00
	1
	
	

	4.7.4
	Interrupteur double allumage
	U
	2,00
	1
	
	

	4.7.5
	Prise 2P+T
	 
	2,00
	1
	
	

	4.7.6
	Accessoire de connection au batterie solaire
	ff
	1,00
	1
	
	

	 
	Sous-total Electricité
	 
	 
	 
	 
	

	 
	TOTAL IV
	

	V
	CLOTURE
	 
	 
	 
	 
	 

	5.1
	Haie fleurie de hauteur 1,5m
	ml
	76
	1
	
	

	5.2
	Portillon métallique de 1,00x2,00
	U
	0
	1
	
	

	 
	TOTAL V
	

	
	
	
	
	
	
	

	 
	Total HT
	 
	 
	 
	 
	

	 
	AIR (2,2%)
	 
	 
	 
	 
	

	 
	TVA (19,25%)
	 
	 
	 
	 
	

	 
	Net à percevoir
	 
	 
	 
	 
	

	 
	Total TTC
	 
	 
	 
	 
	

















RECAPITULATIF DES COUTS
	No
	DESIGNATION
	Prix HT

	A
	Coût de plantation d’un abre dans la commune d’Atok avec achat de plants
	

	B
	
	

	C
	
	

	D
	
	

	E
	Coût de mise en œuvre de la pépinière de 20 000 Plants en matériaux provisoires
	

	 
	Total HT
	 

	 
	AIR (2,2%)
	 

	 
	TVA (19,25%)
	 

	 
	Net à percevoir
	 

	 
	Total TTC
	 








Arrêté le présent devis à la somme TTC de :                              Francs CFA

















Pièce   N° 8 : 
CADRE DU SOUS-DETAIL DES PRIX (CSDP)






























CADRE DU SOUS – DETAIL
Tableau de sous détail des prix
	DESIGNATION

	N°PRIX
	Rendement journalier
	Quantité totale
	Unité

	Durée activité

	Main d’œuvre
	CATEGORIE
	Salaire journalier
	Jours facturés
	Montant

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	TOTAL A
	

	Matériel et Engins
	TYPE
	Taux journalier
	Jours facturés
	Montant

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	

	
	TOTAL B
	

	Matériaux et Divers
	TYPE
	Prix unitaires
	Consommation
	Montant

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	TOTAL C
	
	
	

	D
	TOTAL COUT DIRECT  A + B +C

	E
	Frais généraux de chantier
	=D * %
	

	F
	Frais de siège
	=D * %
	

	G
	Coût de revient
	=D +E +F
	

	H
	Risques + Bénéfices
	=G * %
	

	P
	Prix de vente hors taxes
	=G + H
	

	V
	Prix de vente unitaire
	P/Qté
	


Coûts indirects
	
	Désignation
	Unité
	Quantité
	PU/Forfait
	Montant
	Pourcentage

	FRAIS DE CHANTIER (FC)

	
	Salaires des personnels d’encadrement et techniques non directement productifs 
	Homme/mois
	-
	-
	-
	%

	
	Salaires des personnels d’entretien et de gardiennage
	Homme/mois
	-
	-
	-
	%

	
	Frais d’études et de bureau de contrôle
	Homme/mois
	-
	-
	-
	%

	
	Laboratoire
	Forfait
	-
	-
	-
	%

	
	Véhicule de liaison
	Jour
	-
	-
	-
	%

	
	Matériel et équipements non affectés
	Forfait
	-
	-
	-
	%

	
	Locations outillages divers
	Mois
	-
	-
	-
	%

	
	Eau
	Mois
	-
	-
	-
	%

	
	Electricité
	Mois
	-
	-
	-
	%

	
	Téléphone
	Mois
	-
	-
	-
	%

	
	Montant total des déboursé sec
	Total
	-
	-
	-
	%

	Coefficient de récupération des frais de chantier : K1 (%) = 100 X (Frais de chantier /  Déboursés secs)

	
	Valeur de K1
	%

	FRAIS GENERAUX (FG)

	
	Frais généraux de siège (coûts de gestion)
	Forfait
	-
	-
	-
	%

	
	Frais généraux d’exploitation (coûts de production hors site)
	Forfait
	-
	-
	-
	%

	
	Charge sociales (cotisation CNPS)
	Forfait
	-
	-
	-
	%

	
	Assurances
	% montant
	-
	-
	-
	%

	
	Frais de timbres et enregistrement
	Forfait
	-
	-
	-
	%

	
	Frais financiers
	Forfait
	-
	-
	-
	%

	
	Garantie de bonne fin (manque à gagner)
	Forfait
	-
	-
	-
	%

	
	Retenue de garantie (manque à gagner)
	Forfait
	-
	-
	-
	%

	
	Montant Total des frais généraux
	Total
	-
	-
	-
	%

	Coefficient de récupération des frais généraux : K2 (%) = 100 X (Frais généraux /  Déboursés totaux)

	
	Valeur de K2
	%

	BENEFICES ET ALEAS

	
	Prix Total de revient (DS+FC+FG)
	Total
	-
	-
	-
	

	
	Marge bénéficiaire
	Total
	-
	-
	-
	

	
	Prix de Vente Hors Taxes
	Total
	-
	-
	-
	




























Pièce   N° 9 : MODELE DE MARCHE





















	PREPUBLIQUE DU CAMEROUN
	REPUBLIC OF CAMEROON

	------------
	---------

	Paix – Travail – Patrie
	Peace – Work – Fatherland

	-----------
	----------

	
	EAST REGION

	REGION DE L’EST
	

	------------
	----------

	
	HAUT NYONG DIVISION

	DEPARTEMENT DU HAUT NYONG
	

	[image: ]------------
	----------

	
	         ATOK COUNCIL

	COMMUNE D’ATOK
	

	-------------
	----------

	
	










PROJET DE MARCHE
MARCHE N°………../M/C/ATOK/CIPM/2026
DU……………POUR  LE PROJET DE REBOISEMENT ET RESTAURATION DE L'ECOSYSTEME DANS LA COMMUNE D’ATOK (REGION DE L’EST).

            PASSÉ , 
APRÈS AVIS D’APPEL D’OFFRES NATIONAL OUVERT N°______/AONO/C/ATOK/CIPM/2026 DU………………………………………… 

TITULAIRE : --------------------
B.P :        ------------TEL---------------FAX-------------
N° RC---------------À--------------
N° CONTR----------------

OBJET : LE PROJET DE REBOISEMENT ET RESTAURATION DE L'ECOSYSTEME DANS LA COMMUNE D’ATOK (REGION DE L’EST).

LIEU :                                COMMUNE D’ATOK
DELAI D’EXECUTION :Six (06) mois 
MONTANT EN FCFA   :
	
	TTC
	

	HTVA
	

	TVA (19,25%)
	

	AIR (2,2%)
	

	NET A MANDATER
	



FINANCEMENT : FEICOM Budget exercice 2025 et suivants
COMPOSANTE : Programme Guichet-Climat du FEICOM	
IMPUTATION BUDGÉTAIRE : Budget FEICOM : Conduite des Projets et Programmes de Partenariat, Exercice 2025 Chapitre 65 article pour la part en contribution de solidarité et Chapitre 25 pour la part en APC, payable par l’Agent Comptable du FEICOM, et éventuellement sur les budgets subséquents. 

LIEU D’EXECUTION :  Commune d’ATOK

DELAI D’EXECUTION : Six (06) MOIS  

	Souscrit,  

	le ______________

	Signé,

	le ______________

	Notifié,

	le ______________

	Enregistré, le 

	le ______________


Entre :

Le Gouvernement de la République du Cameroun, représenté par le Maire de la Commune d’Atok dénommé ci-après « Autorité Contractante »


D’une part,



Et



L’entreprise ………………………………………………..
B.P : …………….. Tel : …………….. Fax : …………….
N° R.C : ………………
N° Contribuable : ……………………………


Représentée par Monsieur ____________, son Directeur Général, dénommée ci-après « L’entrepreneur»,	



D’autre part




A été convenu et arrêté ce qui suit :
		


(Insérer TITRES I, II, III et IV)







SOMMAIRE





TITRE I :	CAHIER DES CLAUSES ADMINISTRATIVES PARTICULIERES (CCAP)


TITRE II : 	CAHIER DE PRESCRIPTIONS TECHNIQUES (CPT)


TITRE III :	BORDEREAU DU PRIX UNITAIRE (B.P.U)


TITRE IV :  	DETAIL ESTIMATIF (D.E)

Page ____ et Dernière du Marché N°………../M/C/ATOK/CIPM/2026
Passé après Appel d’Offres National Ouvert N………….. AONO/C/ATOK/CIPM/2026 DU…………………… 


Avec ……………………………………., 

Pour le projet de reboisement et restauration de l'ecosysteme dans la commune d’Atok (Région de l’Est).
Sur financement FEICOM/COMMUNE D’ATOK, EXERCICE 2025 & SUIVANTS.


DELAI D’EXECUTION : Six (12) mois

MONTANT DU MARCHE EN FCFA   :
	
	TTC
	

	HTVA
	

	TVA (19,25%)
	

	AIR (2,2%)
	

	NET A MANDATER
	





	Lu et accepté par L’Entrepreneur





A :…………………., le ………………………..

	Signé par l’Autorité Contrante





ATOK, le ……………………..

	Enregistrement






























Pièce   N° 10 : FORMULAIRES A UTILISER














[bookmark: _Toc381905171][bookmark: _Toc381906029][bookmark: _Toc381903892][bookmark: _Toc381905750][bookmark: _Toc381905463]Annexe n°1 : Modèle de soumission


1/      Je (nous) soussigné (s)………………………………………………….
agissant au nom et pour le compte de l’Entreprise (du Groupement…..
dont le (s) siège social (aux) est (sont) à……………………………….
inscrit (s) au Registre de Commerce de ……………………………….
           Sous le n°………………………………………………………………

Apres avoir pris connaissance de toutes les pièces constituant le dossier d’appel d’offres pour l’exécution des travaux du projet de reboisement et restauration de l'ecosysteme dans la commune d’Atok (Région de l’Est).
.

Après m’ (nous) être rendu (s) compte de la situation des lieux et avoir apprécié sous mon (notre)  entière responsabilité la nature et la difficulté des travaux à exécuter,

Je (nous) m’ (nous) engage (ons), sans réserve envers le Maire de la commune d’Atok à exécuter, à achever et à entretenir les travaux conformément à toutes les pièces constituant le dossier d’appel d’offres et moyennant les prix unitaires figurant au bordereau des prix unitaires, lesquels prix appliqués aux quantités font ressortir le montant du marché à :

-     Montant hors taxes (H.T) de l’offre
(en toutes lettres)………………………………………………………………………. F CFA
(en chiffres)……………………………………………………………………………. F CFA

-     Montant toutes taxes comprises (TTC) de l’offre
(en toutes lettres) ……………………………………………………………………… F CFA
(en chiffres)…………………………………………………………………………….. F CFA

        2/  Je (nous) m’ (nous) engage (ons), à commencer les travaux conformément à la date de départ contractuelle du délai d’exécution et à les achever conformément à toutes les conditions du marché dans un délai de …….. mois à compter de la date fixée par l’Ordre de Service qui prescrira de les commencer.

        3/   Si mon (notre) offre est acceptée par écrit, je (nous) m’ (nous) engage (ons) à fournir conformément aux conditions du marché un cautionnement de bonne fin des travaux sous forme de caution solidaire ou de garantie d’un montant s’élevant à 5 % (cinq pour cent) du montant toutes taxes du marché.

        4/   Annexe faisant partie de la soumission :
Montant du cautionnement de bonne fin des travaux

a)   Garantie bancaire                      :		cinq pour cent (5 %) TTC
b)   Caution solidaire                        :		cinq pour cent (5 %) TTC

        5/    Le paiement des sommes dues au titre du présent marché sera effectué par virements au compte ouvert par mes (nos) soins à …………………sous le N°………………………

    6/     Je (nous) m’engage (nous engageons) à maintenir la validité de mon (notre) offre pendant une durée de 90 (quatre-vingt-dix) jours à compter de la date limite pour sa remise.

Fait à ……………………..le……………………

Signature
(Qualité signature)

Noms, prénoms et qualité (fonction) du signataire

Cachet du soumissionnaire
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Annexe n°2 : Modèle de caution de soumission
(N.B) : La fourniture d’un formulaire autre que le présent modèle n’est pas acceptable.

Adressée au Maire de la Commune d’Atok, « Autorité Contractante »

Attendu que le soumissionnaire…………………………………., ci-dessous désigné « le soumissionnaire », a soumis son offre en date du…………………………………… au titre de l’appel d’offres pour l’exécution des travaux 
 ci-dessous désignée « l’offre », et pour laquelle il doit joindre un cautionnement provisoire équivalent à ……………francs CFA,

Nous………………………… [nom et adresse de la banque], représentée par…………………………………. [noms des signataires], ci-dessous désignée « la banque », déclarons garantir le paiement à l’Autorité Contractante  de la somme maximale de [indiquer le montant] Francs CFA, que la banque s’engage à régler intégralement à l’Autorité Contractante, s’obligeant elle-même, ses successeurs et assignataires.

Les conditions de cette obligation sont les suivantes :

Si le soumissionnaire retire l’offre pendant la période de validité spécifiée par lui sur l’acte de soumission ;

ou

Si le soumissionnaire, s’étant vu notifier l’attribution du marché par l’Autorité Contractante pendant la période de validité :
- manque à signer ou refuse de signer le marché, alors qu’il est requis de le faire ;
- manque à fournir ou refuse de fournir le cautionnement définitif du marché comme prévu dans celui-ci.

Nous nous engageons à payer à l’Autorité Contractante un montant allant jusqu’au maximum de la somme stipulée ci-dessus, dès réception de sa première demande écrite, sans que l’Autorité Contractante soit tenu de justifier sa demande, étant entendu toutefois que dans sa demande l’Autorité Contractante notera que le montant qu’il réclame lui est dû parce que l’une ou l’autre des conditions ci-dessus, ou toutes les deux, sont remplis, et qu’il spécifiera quelle(s) condition(s) a (ont) joué.

La présente caution entre en vigueur dès sa signature et dès la date limite fixée par le à l’Autorité Contractante pour la remise des offres. Elle demeurera valable jusqu’au trentième jour inclus suivant la fin du délai de validité des offres. Toute demande de l’Autorité Contractante tendant à la faire jouer devra parvenir à la banque, par lettre recommandée avec accusé de réception, avant la fin de cette période de validité.

La présente caution est soumise pour son interprétation et son exécution au droit camerounais. Les tribunaux du Cameroun seront les seuls compétents pour statuer sur tout ce qui concerne le présent engagement et ses suites.




Fait à ………………….le………………..
Noms et fonctions des signataires
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Annexe n°3 : Modèle de cautionnement définitif


Banque :
Référence de la Caution : N°……………………………………………………
Adressé à Monsieur le Maire de la Commune d’Atok, ci-dessous désigné
«le Maître d’Ouvrage »

Notre client…………………………………………………est adjudicataire du marché pour l’exécution des travaux du projet de reboisement et restauration de l'ecosysteme dans la commune d’Atok (Région de l’Est).
.
.
D’ordre de notre client, nous (nom de la banque, adresse) :

Nous portons garants en faveur du Maire de la Commune d’Atok jusqu’à concurrence de …………………………………………………………………………
Payable contre présentation de cette lettre de caution et à votre première demande écrite dans laquelle vous nous informez que notre client refuse ou est dans l’incapacité d’assurer les approvisionnements des fournitures et d’achever les travaux dans les conditions stipulées au Marché.

Notre garantie est inconditionnelle et sera valable jusqu’à un (01) mois après la réception provisoire, et toute demande éventuelle de votre part devra nous être parvenue jusqu’à cette date au plus tard.

La présente lettre de garantie devra être restituée aussitôt qu’elle sera devenue sans objet et au plus tard deux (02) mois après la réception provisoire.



Fait à ………………….le………………..
Noms et fonctions des signataires
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Annexe n°4 : Modèle de caution d'avance de démarrage




Banque 

Référence de la Caution : N° …………………………………………………….…

A Monsieur Le Maire de la Commune d’Atok

Entreprise : 

Caution de restitution de l’avance de démarrage pour l’exécution des travaux du projet de reboisement et restauration de l'ecosysteme dans la commune d’Atok (Région de l’Est).
.


Nous, Banque ……………………………….avons été informés qu’entre le Maire de la Commune d’Atok, agissant en tant que « Autorité Contractante », et ……………………….. agissant en tant qu’entrepreneur, un marché a été conclu pour l’exécution des travaux  ci-dessus.

Conformément aux dispositions du marché N°.......…, l’entrepreneur est tenu de remettre à Monsieur le Maire de la Commune de Atock, une Caution bancaire ayant pour objet de garantir la restitution de l’avance de démarrage consentie à l’entreprise pour un montant égal à ………………………………

Nous, Banque ………………….. , engageons irrévocablement et sans bénéfice de discussion, par la présente, à payer en faveur du Maître d’Ouvrage, à la première demande écrite de Monsieur Le Maire de la Commune d’Atok  et dans huit (08) semaines maximum, jusqu’à concurrence du montant de la présente caution, soit  ……………………………….toute les sommes qui pourraient être dues par l’entrepreneur au Maître d’Ouvrage du fait que l’entrepreneur ne remplirait pas une ou plusieurs de ses obligations prévues au marché.

La demande de mobilisation partielle ou totale de la présente caution fera l’objet d’une lettre justificative recommandée avec accusé de réception et copie à l’entrepreneur formulant clairement et complètement les raisons de sa demande.

La présente caution bancaire entrera en vigueur à la date de paiement de l’avance de démarrage.

L’original de la présente sera conservé par le Maître d’Ouvrage. Cette caution sera libérée lorsque le montant de l’avance aura été restitué en totalité.

Après cette date, la caution deviendra sans objet et devra nous être retournée sans demande expresse de notre part.

La loi ainsi que la juridiction applicable à la garantie sont celles du Cameroun.

Fait à ………………….le………………..
Signataires(s) ……………………………..
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Annexe n°5 : Modèle de caution de retenue de garantie


Banque : …………………………………..
Référence de la Caution : N°……………………………………………………
Adressé à Monsieur le Maire de la Commune d’Atok,
ci-dessous désigné «le Maître d’Ouvrage »

Attendu que _________________[nom  et adresse de l’entreprise], ci-dessous désigné « l’Entrepreneur », s’est engagé en  exécution du marché, à réaliser les travaux de [indiquer l’objet des travaux],

Attendu qu’il est stipulé dans le marché que la retenue de garantie fixée à 10% du montant du marché peut être remplacée par une caution solidaire,

Attendu que nous avons convenu de donner à l’entrepreneur cette caution,
Nous…………………………………….. [Nom et adresse de Banque] ;
Représentée par ……………………………………………. [Noms des signataires],
ci-dessous désignée « la banque »

Dès lors, nous affirmons par les présentes que nous nous portons garants et responsables à l’égard de l’Autorité Contractante, au nom de l’Entrepreneur, pour un montant maximum de …………………………[en chiffre et en lettre], correspondant à [pourcentage inférieur à 10 % à préciser] du montant.

Et nous nous engageons à payer au Maître d’Ouvrage, dans un délai maximum de huit (08) semaines, sur simple demande écrite de celui-ci déclarant que l’Entrepreneur n’a pas satisfait à ses engagements contractuels ou il se trouve débiteur de l’Autorité contractante au titre du marché modifier de cas échéant par ses avenants, sans pouvoir différer le paiement ni soulever de contestation pour quelque motif que ce soit, toute (s) somme (s) dans les limites du montant égal à [pourcentage inférieur à 10 % à préciser] du montant cumulé des travaux figurant dans le décompte définitif, sans que le Maître d’ouvrage ait à prouver ou à donner les raisons ni le motif de sa demande du montant de la somme indiquée ci-dessus.

 Nous convenons qu’aucun changement ou additif ou aucune modification au marché ne nous libérera d’une obligation quelconque nous incombant en vertu de la présente garantie et nous dérogeons par la présente à la notification de toute modification, additif ou changement.

La présente garantie entre en vigueur dès sa signature. Elle sera libérée dans un délai de trente (30) jours à compter de la date de réception définitive des travaux, et sur main levée délivrée par l’Autorité Contractante.

Toute demande de paiement formulée par le Maître d’Ouvrage au titre de la présente garantie devra être faite par lettre recommandée avec accusé de réception, parvenue à la banque pendant la période de validation du présent engagement.

La présente caution est soumise pour son interprétation et son exécution au droit Camerounais. Les tribunaux camerounais seront seuls compétents pour statuer sur tout ce qui concerne le présent engagement et ses suites.

							Signé et authentifier par la banque
							A …..le……….

(10) cas ou la caution est établie une établie une fois au démarrage des travaux et couvre la totalité de la garantie, soit 10% du marché.

Fait à ………………….le………………..
Noms et fonctions des signataires

Fait à ………………….le………………..
Signataires(s) ……………………………..
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Annexe n°6 : MODELE DE POUVOIRS (en cas de Groupement d’entreprises)

Je soussigné, Mme/M………………………………………
Directeur Général de (Entreprise mandant)……………………………
Demeurant  à…………………BP…………………….Tél………………..Fax………..
Donne par la présente, pouvoir à Mme/M……………………………………….
Directeur Général de (Entreprise mandante)……………………………
Demeurant  à…………………BP…………………….Tél………………..Fax………..
Pour être mandataire du Groupement solidaire constitué par les Entreprises (préciser les raisons sociales des différentes Entreprise)……………………………………, dans le cadre de l’Appel d’Offres N°………………….., pour l’exécution des prestations de ……………………..
En conséquent, il peut assister à toutes les réunions, prendre part à toutes les délibérations, procéder à tous votes, signer tout procès-verbaux, tous contrats et toutes pièces, se substituer et généralement, faire le nécessaire dans le cadre du présent appel d’offres et du marché éventuel subséquent.
En foi de quoi, le présent acte de pouvoir est établi pour servir et valoir ce que de droit.
Fait à …………………………………le,……………………

Le mandant,
(Nom, prénom, signature et cachet précédé de la mention manuscrite « bon pour pouvoirs »)

Légalisation par le Notaire
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Annexe n°7 : CADRE D’ACCORD DE GROUPEMENT

Nom et adresse des partenaires du Groupement :
Nom et adresse des institutions bancaires du Groupement :
Rôle de chaque associé :
(PRECISER LE NATURE DES PRESTATIONS DE CHAQUE MEMBRE DU GROUPEMENT)

Nature du Groupement :
Groupement solidaire pour la réalisation de (PRECISER N° APPEL D’OFFRES, LOT ET NATURE DES PRESTATIONS)
Mandataire : 
Signature
(SIGNATURE DE TOUS LES MEMBRES DU GROUPEMENT)


[bookmark: _Toc231112017][bookmark: _Toc158112756][bookmark: _Toc158101767][bookmark: _Toc231364586][bookmark: _Toc158112534][bookmark: _Toc343672312][bookmark: _Toc381905178][bookmark: _Toc381905470][bookmark: _Toc381903899][bookmark: _Toc381906036][bookmark: _Toc381905757][bookmark: _Toc158112535][bookmark: _Toc231364587][bookmark: _Toc158112757][bookmark: _Toc231112018][bookmark: _Toc158101768]Annexe n°8 : MODELE DE FICHE DE RENSEIGNEMENTS GENERAUX CONCERNANT LE SOUMISSIONNAIRE


Nom ou raison sociale : ………………………………………………………….
Adresse :………………………………………………………………………….
Téléphone :…………………………..Télécopie…………………………………
Pour les entreprises étrangères, adresse éventuelle au Cameroun, où toute communication ou notification pourrait être délivrée :
…………………………………………………………………………………………………………………………………………………… …………………………

Pour les entreprises Camerounaises :
Enregistrement au bureau d’Enseignement de société de :
………………………………………………………………………………………
Date d’enregistrement………………………………………………………………
Capital enregistré :………………………………………………………………..
Capital versé :…………………………………………………… …………….

Personne ne bénéficiant de procuration et signant les documents relatifs à l’offre (nom (s), prénom (s) et fonction).
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….

Effectif approximatif du personnel permanent (1)…………………………………



Fait à ……………………..le……………………





(Nom et signature du soumissionnaire)




[bookmark: _Toc158112536][bookmark: _Toc158112758][bookmark: _Toc158101769][bookmark: _Toc231364589][bookmark: _Toc343672314][bookmark: _Toc381903901][bookmark: _Toc381905472][bookmark: _Toc158112539][bookmark: _Toc381906038][bookmark: _Toc381905180][bookmark: _Toc158112761][bookmark: _Toc158101772][bookmark: _Toc381905759][bookmark: _Toc231112020]

Annexe n°9: LISTE DU PERSONNEL

Le Candidat doit présenter au minimum le personnel d’encadrement repris dans le tableau ci-dessous. Le candidat fournira, pour chaque poste, des renseignements sur un titulaire, dont l’expérience devra répondre aux critères suivants :

	
N°

	Postes
	Niveau

	Expérience générale
	Expérience au poste occupé (Nbre d’années)

	
	
	
	Expérience générale
Nbre d’années
	Expérience minimum   Nbre de projets
	

	1
	Conducteur des travaux
	
	
	
	

	2
	Chef chantier 
	
	
	
	



N.B :	Sous peine de rejet, il devra être joint à cette liste du personnel d’encadrement, les CV récemment signés, les copies certifiées conformes des diplômes et des attestations de disponibilité. Toutes ces pièces doivent être datées d’au plus trois mois.
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Annexe n°11 : CADRE DU PROGRAMME D’EXECUTION DES TRAVAUX


Méthodologie et planning

L’offre technique doit contenir, sous peine de rejet, une note méthodologique définissant clairement et de manière cohérente la stratégie à mettre en place pour l’accomplissement de l’opération et un programme de travaux dont le cadre est présenté ci-dessous.

	Mois 

	POSTES 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	



Avant d’effectuer l’évaluation détaillée des offres, la Sous-commission d’analyse devra s’assurer que chaque offre est pour l’essentiel conforme aux conditions requises par le dossier d’appel d’offres.

Aux fins de la présente clause, une offre conforme pour l’essentiel au dossier d’appel d’offres qui répond à tous les critères essentiels, conditions et spécifications du dossier d’appel d’offres, sans divergences ou réserves essentielles. Une divergence ou une réserve essentielle est celle qui affecte de façon appréciable l’étendue, la qualité ou l’exécution des travaux qui limite de façon appréciable et en contradiction avec les dispositions du dossier d’appel d’offres. Les droits du Maître d’ouvrage ou les obligations du cocontractant au titre du Marché, et dont la correction affecterait injustement la position des autres soumissionnaires qui ont présenté des offres conformes pour l’essentiel au dossier.
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Je soussigné M………………………………………………………………………
Directeur/Responsable technique de l’entreprise…………………………………………


Atteste avoir visité les sites des travaux du projet de………………………………………………………………………….., de la localité de ………………………………

Objet de l’appel d’offres n°………………………………………………………………………..

A l’issue de cette visite, les observations suivantes ont été relevées.

………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

B- OBSERVATIONS SPECIFIQUES

 (Préciser les écarts éventuels constatés par rapport aux données du DAO et proposer et chiffrer s’il y a lieu les variantes techniques améliorantes et économiques possibles).
………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………


							Date


							Signature
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Annexe n°13 : MODELE DE REFERENCES DU CANDIDAT


[À l’aide du formulaire ci-dessous, indiquez les renseignements demandés pour chaque mission pertinente que votre société/organisme, ainsi que chaque associé, ont obtenue par contrat, soit individuellement en tant que seule société, soit comme l’un des principaux partenaires d’une association afin d’offrir des services similaires à ceux demandés dans le cadre de la présente mission. Utiliser 10 formulaires maximum.]

	Nom de la Mission :
	Valeur approximative du contrat (en francs CFA ou en Euros):



	Pays :
Lieu :
	Durée de la mission (mois)


	Nom du Client:
	Nombre total d’employés/mois ayant participé à la Mission :


	Adresse :
	Valeur approximative des services offerts par votre société dans le cadre du contrat (en dollars courants ou en Euros) :



	Date de démarrage (mois/année) :
Date d’achèvement (mois/année)
	
	Nombre d’employés/mois fournis par les consultants associés


	Noms des consultants associés/partenaires éventuels :
	Nom des cadres professionnels de votre société employés et fonctions exécutées (indiquer les postes principaux, par ex. Directeur/coordonnateur, Chef d’équipe) :



	Description du projet :




	Description des services effectivement rendus par votre personnel dans le cadre de la mission :








Nom de la Société : __________________________________________________________



Produire justificatifs : par exemple, page présentant le contrat, page présentant le montant des prestations et page de signature du contrat, PV de réception ou tout autre document justifiant la bonne fin des prestations, …
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	Titre du Poste et No.
	{Par ex.  K-1, chef d’équipe}

	Nom du consultant
	{indiquer le nom de la société proposant le personnel}

	Nom de l’expert :
	{Insérer le nom complet}

	Date de naissance :
	{jour/mois/année}

	Nationalité/Pays de résidence
	



Education : {Résumer les études universitaires et autres études spécialisées suivies, en indiquant le nom de l’école ou université, les années d’étude et les diplômes obtenus}
________________________________________________________________________
________________________________________________________________________

Expérience professionnelle pertinente à la mission :{Dresser la liste des emplois exercés depuis la fin des études, dans un ordre chronologique inverse, en commençant par le poste actuel ; pour chacun, indiquer les dates, le nom de l’employeur, le titre professionnel de l’employé et le lieu de travail ; pour les emplois des dix dernières années, préciser en outre le type de travail effectué et fournir, le cas échéant, les noms des clients à titre de références. Les emplois tenus qui sont sans rapport avec la mission peuvent être omis.}
	

	Période
	Nom de l’employeur, titre professionnel/poste tenu. Renseignements sur contact pour références
	Pays
	Sommaire des activités réalisées (et du montant du marché), en rapport avec la présente mission

	[par ex. Mai 2005-présent]
	[Par ex. Ministère de ……, conseiller/consultant pour…

Pour obtenir références : Tél…………/courriel……; M. Bbbbbb, Directeur]
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	



Affiliation à des associations professionnelles et publications réalisées : ______________________________________________________________________

Langues pratiqués (indiquer uniquement les langues dans lesquelles vous pouvez travailler) : ______________
______________________________________________________________________

Compétences/qualifications pour la mission :

	Tâches spécifiques incombant à l’expert parmi les tâches à réaliser par l’équipe d’experts du Consultant : 

	Référence à des travaux ou missions antérieures illustrant la capacité de l’expert à réaliser les tâches qui lui seront attribuées :

	{Liste des livrables/tâches en référence à TECH- 3 dans lesquelles l’expert sera engagé} :

	



	
	

	
	


	

Renseignements pour contacter l’expert : (courriel …………………., téléphone……………)

Certification :
Je soussigné, certifie que le présent CV me décrit fidèlement, ainsi que mes qualifications et mon expérience professionnelle ; je m’engage à être disponible pour réaliser la mission, au cas où le contrat serait attribué. Toute fausse déclaration ou renseignement fourni incorrectement dans le présent CV pourra justifier ma disqualification ou mon renvoi par le Client.

										{jour/mois/année}

Nom de l’expert 					 Signature 					Date


										{jour/mois/année}

Nom du représentant autorisé du Consultant  					Signature				(la même personne qui est signataire de la Proposition)		

Date
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GRILLE DE NOTATION


	N°
	Critères de qualification
	Appréciations
	Observations

	
	
	Oui
	Non
	

	1
	Présentation générale sur 03 points

	
	1.1 Dossier clair et lisible
	
	
	

	
	1.2 Présentation visuelle des dossiers (Reliure, propreté…)
	
	
	

	
	1.3 Pièces présentées dans l’ordre du DAO
	
	
	

	2
	Expérience générale de l’Entreprise sur 01 point

	
	Nombre de projets relatifs au reboisement et mise en place des pépiniairesx, au moins égal à trois (03) contrats pendant les cinq dernières années (1ère et dernière page + PV)
	
	
	

	3
	Expérience dans les travaux similaires sur 05 points

	
	Exécution des travaux similaires les cinq dernières années (trois contrats similaires)
	
	
	

	
	
	
	
	

	4
	Personnel d’encadrement sur 04 points

	
	4.1. Conducteur de travaux
	
	
	

	
	4.1.1 qualification : ingénieur forestier BAC + 5 (copie certifiée conforme du diplôme) ;
	
	
	

	
	4.1.2 Expérience professionnelle : au moins dix  10 ans d’expériences en sylviculture et reboisement forestier, l’agroforesterie.
	
	
	

	
	4.2 Chef de chantier
	
	
	

	
	4.2.1 qualification : formation en foresterie BAC+3 au moins (copie certifiée conforme du diplôme)
	
	
	

	
	4.2.2 expérience professionnelle : au moins cinq (05) ans dans le reboisement, la sylviculture et l’agroforesterie).
	
	
	

	5
	Moyens logistiques de l’Entreprise sur 05points

	
	5.1 Matériels de plantation d’arbres, d’entretien des plants ( motopompe, cuve de 1m3, et des outils numériques de suivi (GPS, Tablettes, appareils photo, 02 ordinateurs portables) avec pièces justificatives
	
	
	

	
	5.2  voitures tout-terrain de liaison avec pièces justificatives (02 Pik-up) 
	
	
	

	
	
	
	
	

	6
	Matériel de chantier sur 03 points

	
	6.1 Convention avec une entreprise de forage qui dispose d’un atelier complet pour la réalisation du forage (pièce justificatives des composantes de l’atelier)
	
	
	

	
	6.2 Un groupe électrogène
	
	
	

	7
	Matériel de sécurité sur 01 points

	
	7.1 EPI (20 Kit complet composé de casque, chaussures, gilets haute visibilité, gants) et signalisation de chantier) au moins vingt (20)
	
	
	

	8
	Méthodologie sur 05 points

	
	8.1 Description de la bonne méthodologie
	
	
	

	
	8.2 Plan de sécurité, santé, environnement et plan d’urgence adapté
	
	
	

	9
	Organisation et déroulement du projet sur 01 point

	
	9.1 Plan d’installation de chantier adapté
	
	
	

	
	9.2 Adéquation méthodologie/planning d’exécution des travaux
	
	
	

	10
	Capacité financière sur 02 points

	
	10.1 Chiffre d’affaires de trois dernières années certifié par les services des impôts supérieur ou égal à 50 000 000 FCFA
	
	
	

	
	10.2 Attestation bancaire de levée de fonds pouvant permettre en cas d’adjudication, de préfinancer les travaux à réaliser à hauteur de 100% ou autres financements.
	
	
	

	
	TOTAL SUR 30 POINTS
	
	
	

	Seules les soumissions ayant obtenu 21 sur 30 verront leur offre financière analysée. 






































PIÈCE   N°12 - LISTE DES ÉTABLISSEMENTS BANCAIRES ET ORGANISMES FINANCIERS AUTORISÉS À ÉMETTRE DES CAUTIONS DANS LE CADRE DES MARCHÉS PUBLICS























LISTE DES ETABLISSEMENTS DE CREDIT DE PREMIER RANG HABILITES A EMETTRE DES CAUTIONS

BANQUES AGREES
1. Afriland First Bank (First Bank)
2. Banque Internationale du Cameroun pour l’Epargne et le Crédit (BICEC)
3. Citi Bank Cameroun (CITI-C)
4. Commercial Bank of Cameroon (CBC)
5. Ecobank Cameroun (ECOBANK)
6. National Financial Credit Bank (NFC-BANK)
7. Société Commerciale de Banque Cameroun (CA SCB)
8. Société Générale des Banques au Cameroun (SGC)
9. Standard Chartered Bank Cameroon (SCBC)
10. Union Bank of Cameroon (UBC)
11. United Bank for Africa (UBA)
12. Banque Atlantique du Cameroun;





































PIÈCE   N°13 - CHARTE SANTÉ ET SÉCURITÉ AU TRAVAIL DU PRESTATAIRE
















Charte Santé et Sécurité au Travail (SST) du prestataire

1. Objet de la charte
La présente charte précise les règles de base de Santé et Sécurité au Travail (SST) que tout prestataire doit respecter pendant ses interventions. Elle vise à protéger les travailleurs, les usagers, les visiteurs et le patrimoine.
2. Règles essentielles de sécurité à respecter
2.1 Port obligatoire des Equipements de Protection Individuelle (EPI)
Le prestataire s’engage à ce que tout son personnel porte, lors des interventions et selon la nature du travail, des EPI tels que :
· Casque,
· Gants,
· Chaussures de sécurité,
· Lunettes de protection,
· Harnais (si travail en hauteur).
Le personnel non équipé n’est pas autorisé à travailler.
2.2 Comportement responsable sur site
Le prestataire garantit que son personnel :
· Ne consomme pas d’alcool ni de drogues,
· Adopte un comportement respectueux et non dangereux,
· Respecte les consignes données par les responsables du site.
2.3 Prévention des accidents
Le prestataire doit :
· Sécuriser la zone de travail (balisage, signalisation),
· Eviter toute improvisation ou acte dangereux,
· Arrêter immédiatement le travail en cas de situation à risque.
2.4 Propreté et ordre
Le prestataire s’engage à :
· Garder la zone propre ;
· Eviter l’encombrement des passages ;
· Eliminer correctement les déchets générés.
2.5 Gestion des incidents
Le prestataire doit :
· Signaler et enregistrer immédiatement tout accident, incident ou situation dangereuse ;
· Collaborer pour l'analyse et la résolution du problème.

2.6 Personnel compétent
Le prestataire s’engage à utiliser du personnel :
· Qualifié ;
· Physiquement apte ;
· Informé des risques liés à la tâche.
3. Engagement du prestataire
En signant cette charte, le prestataire s’engage à :
· Respecter les règles ci-dessus,
· Informer son personnel,
· Prendre toutes mesures nécessaires pour garantir la sécurité.
4. Conséquences en cas de non-respect
Le FEICOM /  Commune d’Atok se réserve le droit de :
· Suspendre ou arrêter les travaux,
· Refuser l'accès au site à tout personnel non conforme,
· Appliquer les sanctions prévues dans le contrat.
5. Signatures
Le Prestataire
Nom : ...............................................................................................
Fonction : .........................................................................................
Signature & cachet :


Le Maître d’Ouvrage
Nom : ....................................................................................................
Fonction : ..............................................................................................
Signature :






















PIÈCE   N°15 – DECLARATION D’ENGAGEMENT























Déclaration d’engagement
Nous soulignons l’importance d’une procédure d’Appel d’Offres libre, équitable et concurrentielle, excluant toutes pratiques abusives. A cet égard, nous n’avons, à ce jour, ni offert, ni accordé, directement ou indirectement, des incitations illicites à des agents de la fonction publique ou à d’autres personnes, ni accepté de telles incitations, dans le cadre de notre offre, et nous nous engageons à ne pas offrir, accorder ou accepter de telles incitations ou conditions lors de la présente procédure d’appel d’offres ou, dans le cas où notre offre serait retenue, lors de la mise en œuvre du contrat. De plus, nous déclarons qu’il n’existe aucun conflit d’intérêts au sens défini ci-dessous dans les règles du Code des marchés publics pour l’attribution des Marchés de Fournitures, de Travaux et de Services associés.
Par ailleurs, nous nous engageons à respecter les normes sociales minimum (normes fondamentales du travail) lors de la réalisation du Projet. Nous nous engageons à respecter les normes fondamentales du travail ratifiées par le pays d’intervention. A cet égard, les prestations fournies ou exécutées doivent garantir le respect des normes internationales sur l'environnement, le social, la santé et la sécurité – ESHS – (y compris les questions d'exploitation et d'abus sexuels et de violence fondée sur le genre), ainsi que les exigences du FEICOM en matière de Santé Sécurité au Travail (SST) en vue de protéger les travailleurs, les usagers, les visiteurs et le patrimoine.
Nous informerons nos employés ainsi que nos sous-traitants de leurs devoirs respectifs et de leur obligation de respecter cette Déclaration d’Engagement et de respecter les lois du pays d’intervention.
Nous déclarons que nous ne figurons pas sur une autre liste de sanctions, et affirmons que nous en informerons sans délai le Client si cela se produisait ultérieurement.
Nous reconnaissons qu’en cas d’inscription de la société sur une liste de sanctions ayant force obligatoire pour le Client. Le Client aura le droit de nous exclure de la procédure d’attribution et/ou, dans le cas où le marché nous aurait déjà été attribué, de procéder à la résiliation immédiate du contrat, si les informations fournies dans la Déclaration d’Engagement étaient objectivement fausses ou si le motif d’exclusion de la procédure d’Appel d’Offres survenait après la soumission de la Déclaration d’Engagement.	
LU ET ACCEPTE PAR LE COCONTRACTANT

						       Fait à ………., le …………………………….

LE PRESTATAIRE	




















ANNEXE
Plan de reboisement de la rive gauche du Nyong après le pont
[image: ]· Plantation de 500 plants de saules pleureuses sur 500 m le long de la route nationale No 1 sur les deux côtés. Equidistance entre deux plants : 2 m
· Plantation de 550 plants d’essences forestières (Moabi, Bilinga, raphia) en 05 rangés de 220 m de long de chaque côté de la route.
Equidistance entre 02 plants : 4 m ; équidistance entre 02 rangées : 5 m 



Plan de reboisement des artères de la ville d’Atok pour l’embellissement
[image: ]         Plantation de 2554 plants de saules pleureuses le long des atères de la ville d’Atock sur les deux cotés (1154 plants) et le long de la route Nationale (1400 plants). Equidistance entre 02 plants : 2 m.




Plan de reboisement Espaces publics (Mairie - Lycée d’Atock)
[image: ]          Plantation de 632 plants d’essences forestières (Iroko, Moabi, Bilinga, Djansang, Andok) sur 2626 m linéaires ; équidistance entre 02 plants : 4 m ; équidistance entre 02 rangées : 5 m 






Plan de reboisement Espaces publics (Sous-préfecture, Camp des fonctionnaires)
[image: ]          Plantation de 329 plants d’essences forestières (Iroko, Moabi, Bilinga, Djansang, Andok) sur 1316 m linéaire ; équidistance entre 02 plants : 4 m ; équidistance entre 02 rangées : 5 m 





Plan de reboisement de l’EP Akok Maka 1
[image: ]	                   Rangée de saules pleureurs ; équidistance entre 02 plants : 2 m.
· 02 rangées de 100 m de saules pleureuse (50 plants par rangé).

	    Rangées d’essences forestières (Iroko, Moabi, Bilinga, Djansang, Andok) ; équidistance entre 02 plants : 4 m ; équidistance entre 02 rangées : 5 m 
· 06 rangées de 60 m (75 plants) 





09 rangés de 40 m (90 plants)
· 02 rangées de 20 m (10 plants)







Plan de reboisement du CES de Bigoens
[image: ]                   RangéeS de saules pleureurs ; équidistance entre 02 plants : 2 m ; équidistance entre 02 rangées : 5 m
· 02 rangées de 100 m de saules pleureuse (100 plants) ;

	    Rangées d’essences forestières (Iroko, Moabi, Bilinga, Djansang, Andok) ; équidistance entre 02 plants : 4 m ; équidistance entre 02 rangées : 5 m
· 06 rangés de 60 m (75 plants)







9.1. [bookmark: _Toc231507190]Annexe 1 : Plans détaillé des installations de la pépinière
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Annexe 3 : Photos type de germoires

[image: ]
[bookmark: _Toc220827413][bookmark: _Toc488265945][bookmark: _GoBack]Photo 1 : Dispositif présentant trois germoirs

[image: ]


Photo 2 : Un châssis de propagation
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